@ Année 1952. — N°7. 


Le Numéro : 15 francs. 


Vendredi 8 Février 1952. @ 


man. | 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr. ; ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PAT, 


PAT à 


et 








— 


PRIÈRE * — JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


aux roencuvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
AJOUTER 2O FRANCS 


— 








SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


7° SEANCE 





1" Séance du Jeudi 7 Février 1952. 





SOMMAIRE 


Présidence de M. Albert Sarraut, 
1. — Procès-verbal: M. Rosenfeld. — Adoption (p. 109), 


2. — llommage à la mémoire de S. M. George VI: M. le présdent 
(p. 109). 


Séance levée en signe de deuil. 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance esl ouverte à quinze heures.) 


EU 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 5 février a été affiché, 
JL n’y a pas d'observation ?..…. 

M. Rosenfeid, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld, Monsieur le président, je me vois obligé de rec- 
Lier une erreur qui s'est glissée dans le compte rendu anaiy- 
lique; je précise tout de suite que j'en suis le responsable, le 
Service n'ayant pu qu'enregistrer une erreur ‘que j'ai commise. 

at) 





Dans mon rapport oral, au nom de la commission du règle 
ment des pétitions et des questions constitutionnelles, j'ai eu 
à me référer au débat de l’année dernière devant l'Assemblée 
nationale portant sur notre compétence en ce qui concerne 
l'Algérie et les départements d'outre-mer; et j'ai cité, par 
erreur, la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale, 
Or c'est la commission du suffrage universel qui, à l'époque, 
était saisie de l'affaire, et qui nous à donné raison quant à 
l'interprétation des textes. 

Je demande done que cette rectification figure au compte 
rendu. 


M. le président. Acte est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


—_1— 
HOMMAGE A LA MEMOIRE DE S. M. GEORGE VI 


M. le président, Mesdames, messieurs et chers collegues, 
un grand ami de la France vient de disparaitre, 

(Sur tous les bancs, mesdames et messieurs les conseillers 
se lèvent.) 


S. M. George VI, roi d'Ang'eterre, a cessé de vivre. Dés la 
nouvelle de sa mort, votre président .a respectueusement 
iccliné devant sa noble figure l'hommage douloureux de votre 
Assemblée, et adressé l'expression de vo: condolances l+< p'us 
émues À la famille royale et au peuple britannique. 
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La France entière n'a pas oublié, et se fera le devoir de n’ou- 
blier jamais que, dans les heures tragiques de 1940, après nos 
levers momentanés, et en attendant le jour où le concours 
massif de l'Amérique et l’action résistante de la France libre 
rameneraient la victoire à nos côtés, l'Angleterre glorieuse a 
sauvé la liberté du monde, A cette heure mémorable, le roi 
George VI, par sa résolution de ne pas capituler, a incarné 
l'énergie stoique, l'acharnement farouche, l'héroïsme impla- 
cablement raidi pour un combat sans merci du grand peuple 
qui tenait tête, seul, à l'agression la plus formidable, 


Mais ce monarque valeureux tait aussi un roi humain, dent 
le rayonnement de bonté, de générosité, de dignité appelait 
non seulement l'estime la plus haute, mais aussi chez tous 
ceux qui, comme moi, l'ayant approché, connaissaient sa 
bonne grâce et la douceur de son sourire, l’effusion fervente 
d'une profonde et fülèle affection. Et personne mieux que lui 
n'a consacré plus de loyanté ni plus de conscience à la sauve- 
garde et au respect des institutions libérales qui ont fait la 
force et l'éclat de la Grande-Bretagne, 





Au nom de l’Union française, votre Assemblée voudra saluer 
dans la mémoire d'un tel ami l'exemple d'une tele: vie: elle 
s'associe de toute son âme à laffliction unanime du peuple 
britannique ; et elle forme les vœux les plus ardents pour la 
prospérité du règne de la nouvelle souveraïne qüi va, désor. 
mais, porter sur ses jeunes épaules la charge des destins de la 
grande nation du Royaume-Uni. 


Mesdames et messieurs, nous allons lever la séance en signe 
de deuil. 


La prochaine séance publique aura lieu aujourd'hui à quinze 
heures trente, avec l'ordre du jour prévu pour la présente 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures quinze.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RExÉ HINGRE, 
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PRESIDENCE DE M. NGUYEN HUY LAI, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


an À. où 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du jeudi 7 février 
a été aftiché. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. d’Arbous- 
sier déclare retirer : 

(o La proposition de résolution (n° 459, année 1948) tendant 
À inviter l'Assemblée de l'Union française à envoyer une luis- 
ion d'information avec pouvoir d'investigation pour s'enqué- 
rir de la situation générale — et notamment de l'atmosphère 
politique — dans le territoire de la Haute-Volla, proposition 
de résolution qu'il avait déposée à la séance du 9 décembre 
18 ; 

2e [a proposition de résolution (n° 45, année 1949) tendant 
à inviter l'Assemblée de l'Union française à envoyer une mis- 
sion d'information avec pouvoir d'investigation pour s’enquérir 
de :a situation générale dans le territoire de la Côte d'ivoire, 
proposition de résolution qu'il avait déposée à la séance du 
16 février 1949, 


Acte est donné de ces retraits, 


0. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
de la présente séance, la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Paul Catrice et des membres du dm du mot- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi: 1° rendant applicable aux travailleurs 
algériens de l'industrie et du commerce les tations fami- 
liales prévues par la loi du 22 août 1946 et les textes subsé- 





quents ; 2° instituant pour ces travailleurs des allocations loge. 
ment; 3° instituant le régime des allocations familiales agri- 
coles en Algérie, aflaire inscrite au dixième rang. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L en est ainsi décidé. 


ERECTION DES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUI : 
FRANÇAISES EN TERRITOIRE DISTINCT DE MADAGASCAR 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disen<- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président do 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ériger en 
territoire distinct de Madagascar les terres australes et antarc- 
tiques françaises (n°* 245, année 1951, et 18, année 1952). 


Je rappelle à l’Assemblée que dans sa séance du jeudi 31 jan- 
vier, elle a entendu le rapport présenté par M. Boisdon au 
nom de la commission de politique générale et le rapport pour 
avis présenté par M. Gorse au nom de Ja commission des 
relations extérieures. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. 

M. Cornet, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières, Mes chers collègues, tout a été dit, non pas depuis 
qu'il v a des hommes et qui pensent, mais sur les terres 
australes et antarctiques, depuis que vous avez entendu les 
rapports de nos collègues MM. Boisdon et Gorse. L'un et l’autre 
nous ont présenté de ces terres lointaines des descriptions qui 
auraient pu tenter les voyagurs les plus gr — d’entre 
nous, où bien ont situé dans un panorama international le 
problème qui nous occupe actuellement. 


Le point de vue de votre commission des affaires financières 
est singulièrement plus étroit, partant, plus austère. Les 
grandes échapptes historiques, les larges vues géographiques 
mondiales ini sont interdites. Au rapporteur de cette commis- 
sion, en manière de fleur de réthorique, il ne resle plus que la 
brièveté. (Sourires.) 

Envisagé sous l'angle administratif et financier, le projet de 
loi soumis pour avis à la commission des affaires financières ne 
fait que concrétiser un état de fait qui existe depuis plusieurs 
années. Les terres australes et antarctiques françaises, qui com- s 
prennent, dans l'océan Indien l'ile Saint-Paul et l’île Amster- 
dam, dans l'otéan Antarctique l'archipel des Kergüelen, et eur 
le continent antarctique la terre Adéiie, toutes ces terres loin- 
taines sont pratiquement sorties de l'orbite de Madagascar. 

L'intérêt politique, scientifique, économique, stratégique de 
ces iles et archipel, que notre commission, n’a pas à connaître, | 
a suscité des entreprises conduites par la métropole, entreprises ; 

ui ont été magistralement décrites dans le rapport de M. Bois- | 

on. 

Pour être beaucoup plus circonserite, la tâche de la commis- 
sion des affaires financières est néanmoins fort délicate. Les 
financiers, un peu comme les juristes de tous les pays même 
s'ils ne sont pas anglo-saxons, aiment à se raccrocher à des 
expériences, à des précédents. Rien de semblable pour les 
terres australes et antarctiques: nous nous trouvons en face 
d'une entilé administrative et financière qui va englober des 
terres presque inhabitées. Cinquante-neuf personnes vivent dans 
l'archipel des Kerguelen, onze dans l'ile Amsterdam. Les instal- 
lations définitives sont rares, sauf dans l'archipel Kerguelen 
et à l'ile Amsterdam. Toutes ces iles sont éloignées les unes 
des autres par des milliers de kilomètres, par des distances qui 
ne sont pas à l’écheile européenne. Aucun service régulier ne 
relie par terre ou par mer les terres australes entre elles. 


Un effort d'imagination est done indispensable pour acquérir 
une exacte représentation de ce que peut être la gestion admi- 
nistrative et financière de cette circonscription où l'adminis- 
trateur est encore un pionnier d’un type particulier, où le tra- 
ditionnel matériel de bureau est inconnu, remplacé qu'il est 

r du matériel de mission, d'expédition, d’hivernage, par des 
mstallations polaires ou subpolaires. 

A une sitrvation unique devait correspondre une sation 
spéciale ; eflectivement, à défaut d'assemblée locale, projet 
de loi, très heureusement complété sur ce point par 
mission de politique générale, prévoit un conseil consultalif 
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qui assistera l'administrateur des terres australes et antarcti- 


ques. 


Ce conseil de gérance n’est d’ailleurs conçu pour fonc- 
tionner comme un frein devant entraver l’action de l’adminis- 
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trateur des terres australes et antarctiques à qui l'on doit 
laisser jouer, dans toute la mesure du possible, son rôle 
d'éclaireur. 

I n’est pas interdit d'espérer que le conseil consultatif aura 
surtout pour rôle de soutenir l'administrateur des terres aus- 
trales et antarctiques dans ses demandes de crédits auprès de 
nos plus hautes autorités 1inancières dans la mesure où ces 
demandes de crédits seront raisounables. Ce conseil de gérance 
aura beaucoup moins à suivre l'emploi des crédits accordés, 
le travail de contrôle de l'emploi des fonds ne devant pas 
soulever de difficultés puisque les dépenses sont réalisées dans 
une proportion très importante dans la métropole même. En 
1952, sur un total de 232 millions, 5 à 6 millions seulement 
ont été dépensés à Madagascar et le reste en France. 


Comme la remarque en a été faite par M. le rapporteur au 
fond, les crédits ne concernent que l'archipel des Kerguelen 
et l'ile Amsterdam, que l’on pe également la Nouvelle- 
Amsterdam pour éviter toute confusion. S'il vous arrive d'écrire 
à l'île Amsterdam, votre courrier court le risque, en effet, 
d'être envoyé, non vers l'océan Indien, mais vers la Hollande, 

Voici quelques chiffres pour l’année en cours. Les crédits se 
répartissent de la manière suivante: pour la Nouvelle-Amster- 
dam, au titre du budget civil et militaire de la France d’outre- 
mer: 25 millions; pour l'archipel des Kerguelen, au titre du 
budget civil et militaire de la France d'outre-mer également : 
109 millions, auxquels s'ajoutent 46 millions au titre du F. I. D. 
E. S. Enfin un crédit de 47 millions est prévu au budget de 
la France d'outre-mer, pour la relève d'octobre 1952 du per- 
sonnel et du matériel de la campagne 1953, 


Les dépenses se répartissent entre les traitements pour les 
effectifs des missions, composées de spécialistes, depuis l’ingé- 
nieur des travaux publies jusqu'à l’océanographe-biologiste, et 
en acquisitions de marchandises embarquées à destination de 
ces terres lointaines, soit pour pouvoir y vivre, soit pour y 
monter des établissements permanents, ce qui est le cas des 
îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam, soit pour dévelop- 
4 une station radio-météorologique comme à la Nouvelle- 

sterdam. 


Le maximum d'efforts d'aménagement et de développement 
porte actuellement sur les établissements des Kerguelen où sont 
installées une station de C3 ” ionosphérique et une station 
magnétique. gg re cogne des Kerguelen se complète d'ailleurs 
chaque jour et, depuis quelques heures, l'hydravion de la sec- 

* tion des terres australos et antarctiques, qui doit effectuer la 
mière liaison aérienne France-Madagascar-Kerguelen, vient 

‘’amérir à Biscarrosse et s’envolera bientôt vers les Kerguelen 
où il réalisera la couverture photographique aérienne de l'archi- 
pel, s’il peut toutefois profiter de l'été austral. 


Ainsi s'affirme, en dépit des incendies qui ravagent des 
bases souvent très péniblement établies, Ja vitalité de nos entre- 
prises dans l'océan Indien. 


Le financement des expéditions vers la Terre Adé!ic est plus 
complexe et d’ailleurs fort onéreux. Jusqu’alors, le bâtiment le 
Charcot à été utilisé par les missions vers la Terre Adélie. 
Le Charcot s'est trouvé à la charge du F. L D. E. S., l'affrétement 
étant assuré par l'association des expéditions polaires alimentée 
par des subventions de l'éducation nationale pour 35 millions et 
subventions des travaux publics et postes, télégraphes et télé- 
phones pour une somme inférieure, Le navire le Charcot, 
remarquablement ne ee ce genre d'expédition, a été armé 

r la marine nationale dans des conditions qui ont pu prêter 

certaines discussions. La marine nationale estime en effet que 
les équipages doivent être renforcés et qu'un personnel épécia- 
lisé est détourné de son affectation normale, 


En 1952, cette année, le Tottan, bateau norvégien, a été 
choisi au lieu du Charcot, actuellement à Brest, l'exploita- 
tion de ce” nouveau bâtiment étant moins onéreuse que l'arme- 
ment du Charcot. Les chefs de mission ont préféré avoir la 
possibilité d'accomplir plusieurs voyages. 

Au début de notre propos, mes chers collègues, nous avions 
lenu à souligner que l'autonomie des terres australes et antarc- 
liques constituait une nouveauté dans notre droit publie, nou- 
veauté qui ne comporte absolument pas de précédent mais qui, 
peut-être, un jour fera jurisprudence, et c’est pourquoi dès 
aujourd'hui nous avons tenu à fixer d’une manière aussi exacte 
+ possible le statut de ces terres dont le destin est hors série. 

ous vous présenterons donc un certain nombre d'amendements 
qui, comme a bien voulu le faire remarquer M. Boisdon, ne 
modifient pas le fond du gris et que votre commission de 
politique générale a acceptés. 


Très loin, en effet, des terres australes et antarctiques, dans 
un climat diamétralement opposé, sous une latitude très diffé- 
rente, des terres déshériltées aujourd'hui, peut-être demain 
àprement convoitées, les étendues des hammadas, du grand 








erg oriental et du grand erg occidental, composant le Sahara, 
seront peut-être, un jour prochain, l'objet d'une promotion 
administrative ou financière, C'est pourquoi, dès aujourd'hui, il 
convient de fixer des règles précises. 

Sous le bénéfice de ces observations, d'importance d'ailleurs 
inégale, et des amendements, la commission des affaires finan- 
cières vous demande d'approuver les conclusions de notra 
collègue M. Boisdon, rapporteur au fond, et plus particulière. 
ment la création d'un eonseil consultatif qui doit fonctionner 
aux côtés de l'administrateur des terres australes et antareti- 
ques françaises. (Très bien! très bien! — Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole dans la discussion générale, est 4 
M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de polilique qgéné- 
rate. Mes chers collègues, depuis que j'ai eu l'honneur de vous 
résenter le rapport sur ce problème j'ai eu la bonne fortune 
be pouvoir m’entretenir longuement avee M. Sicaud, de retour 
des Kerguélen. Bien entendu, si j'avais pu causer avec lui 
avant le dépôt de mon rapport, j'aurais tenu compte de <es 
observations. Il m'a remis quelques documents — que je regrette 
de ne pas avoir eu en ma possession au moment où je !e 
rédigeais. Permettez-moi à ce sujet de répéter ce qui à été dit 
bien des fois à cette tribune: Il est infiniment regrettable que 
les motifs des projets gouvernementaux soient rédigés avec une 
sobriété telle qu'ils ne contiennent rien. 


De plus en plus, à mesure que devant les deux commissions 
auxquelles j'ai l'honneur d'appartenir, j'examine des projets 
gouvernementaux, je suis obligé de faire cette constatation 
qu'au ministère de la France d'outre-mer on oublie que pour 
obtenir Ja collaboration conflante des assemblées délihés 
rantes il faut les éclairer, C'est d'autant plus regrettable que 
nous éommes obligés de constater, une fois de plus, l'absence 
du Gouvernement quand des projets, même importants, vien 
nent en séance. Tout à l'heure, je vais rapporter huit décrets 
relatifs à la réforme judiciaire, Je pense qu'ils ne souléveront 
aucune question de principe, et sur ce point, nous serions 
d'ailleurs capables de répondre, mais, sur les questions de 
détail la seule personne ayant préparé les décrets peut donner 
des précisions. Par conséquent, celle espèce de carence per- 
wmanente devient très regrettable. Cela dit une fois de pius, j8 
voudrais vous faire part de quelques observations que m'a pre- 
sentées M. Sicaud. Tout d'abord, il a relevé, dans le projet de 
son ministère, une erreur que je m'étais appropriée, à savoir 
que l'archipel des Kerguélen et l'archipel des Crozet sont dans 
l'océan Indien. 

Bien entendu, il n'y à pas, entre :e flot de l'océan Indien ct 
le flot de l'océan Antarctique. 


M. Alfred Bour. Il n'y à pas de rideau de fer! 
M. le rapporteur. un mur de harbelés: mais les géographes 


se sont mis d'accord pour déterminer la zone de l'océan Antarc- 
tique et les Kerguélen sont déjà dans l'océan Antarctique, de 
mème que les Crozet, encore que sur la limite de l'océan Indien. 
Je fais cette rectification géographique; elle n'a qu'un intérêt 
secondaire, 

J'ai eu la satisfaction d'entendre M. Sicaud donner au prin- 
cipe de l’organisation d'un conseil consultatif — que votre 
commission à consacré — une adhésion entière, Il sentait lui- 
même la nécessité d’un conseil de cette nature, capable d'orien- 
ter. de contrôler, mais aussi d'appuyer, dans bien des cas, et 
d'aider à vaincre les difficultés rencontrées ces dernières années 
dans l’organisation des missions, 

J'avais, en ce qui concerne les rapports du ministère aveg 
l'association des expéditions polaires, fait quelques réserves, 
ayant eu le sentiment qu'entre ces deux groupes d'hommes 
avaient peut-être pu se produire mor” froissements, ces 
froissements ne provenant pas des chefs, bien entendu, mais 
des sous-ordres. ñ se produit quelque chose de bien naturel. 
L'Association des expéditions polaires est obligée de recourir à 
des ressources privées, et par conséquent, d'organiser autour 
de ses expéditions une certaine publicité, tandis que les fnare 
tionnaires du ministère de la France d'outre-mer travaillent 
davantage dans l'ombre. Hs en souffrent un peu. 

Ce sont là de petits heurts qui tiennent à Ja nature des 
choses, 

Mais je tiens à dire ici — et je suis sûr que vous vous ass0- 
cierez à moi — que nous mélons dans une même admiration 
tous ceux qui entreprennent ces voyages périlleux, et qui vont, 
dans des mers difficiles, défendre les intérêts de la France, 
(Applaudissements.) Qu'ils s'appellent Sicaud, qu'ils s'appellent 
Paul-Emile Victor, nous avons pour eux la 10ème sympathie et 
désirons les encourager du même cœur, (Très bien! Très bien! 
Applaudissements.) 
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Ce sont les seules observations que je voulais vous présenier. 
Je prendrai la parole au moment de la discussion des articles 
et je sulignerai à ce moment que j'ai accepté, au nom de la 
commission de politique générale, les propositions faites par la 
commission des affaires financières parce que sur certains points 
les observations qui nous ont été présentées par M. Cornet 
étaient manifestement utiles. (Applaudissements au centre et à 
gaurhe.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 


cussion générale ? 
M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, le ras- 
semblement des gauches républicaines votera bien entendu la 
demande d'avis du Gouvernemènt., Si je prends la parole après 
les autres oriteurs, ce n'est pas pour répéter ce ee ont dit 
lais pour attirer votre attention sur un point trés particulier 
el, je m'excuse, toujours le même: le rôle de la marine natio- 
hale dans la question, 


Lorsque notre collègue M. Gorse a fait son remarquable rap- 
port sur les terres australes je n'ai pas voulu l’interrompre car 
jai apprécié son éloquence, son érudition et, s’il me permet 
de le dire, sa modestie. Notre documentation sur les terres 
australes, en effet, à été précisée par diverses missions dont 
notre collègue a défendu les crédits lui-même lorsqu'il était 
sous-secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, notamment pour 
la mission aux iles Kerguelen en novembre 1949, Qu'il me = 
mette, très amicalement, de l'en féliciter, car c’est de là qu'est 
partie toute la question des terres australes dont nous délibé- 
rons aujourd'hui, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
des bancs des Etats associés.) 

L'envoi de ces missions a donc pris naissance grâce à la 
décision de notre collègue, et, je le dis également avec joie, 
grace à une proposition de notre collègue André Georget du 
13 avril 1949 tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'or- 
ganisalion administrative et la mise en valeur des possessions 
des mers australes, à y envoyer le plus rapidement possible 
une mission scientifique et économique. 


Enfin, excusez-moi de revenir encore une fois sur un sujet 
qui m'est cher, en dehors des savants éminents, des chefs d’ex- 
pédiltion auxquels M. Boisdon et M. Gorse ont rendu hommage 
uvec beaucoup d'éloquence, je voudrais rendre hommage au 
rôle de la marine nationale dans ces missions, rôle modeste, 
certes, mais très efficace. La marine nationale, en armant le 
Commandant-Charcot et en affectant à ces missions des savants 
marins de la valeur de mon ami M. Tchernia, des officiers de 
Ja Valeur du commandant Douguet, du commandant Goua, du 
commandant Luc-Marie Bayle qui a fait sur ce sujet un film 
remarquable, des docteurs Fuchs et Millou, des lieutenants de 
Vaisseau Chabasseur, Barré et Imbert, en y affectant des équi- 
pages choisis, la marine a été absolument fidèle à ses tradi- 
tions. F 

Le rôle de la marine dans l'Union française ne doit pas être 
sous-estimé. Je vous en ai déjà parlé à propos de Tahiti, de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de l'Afrique noire. Ses qua- 


lités de curiosité scientifique, de courage et d'esprit d'aventure 
ont été l'honneur des pionniers marins de notre Union fran- 
caise, Il est en conséquence certain que ce qu'a accompli la 


marine française, ses officiers excellents et ses parfaits équipa- 
ges dans les terres australes a été un moyen de propagande très 
efllcace pour notre marine, sans compter, d’ailleurs, les résul- 
tats scientitiques extrémement intéressants qui ont été obtenus. 


M. Gorse, rapporteur pour avis de la commission des relations 
crtcsieures. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je vous en prie. 
M. le président, La parole est à M. Gorse, avec l'autorisation 


| 1 teur. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je suis obligé à M. Raphaël-Leygues de me per- 
mettre de L'interrompre, d'abord pour le remercier de l’allusion 

imiable qu'il à faite à des activités passées, mais surtout pour 
ajouter une observation à la suite de ce qu'ont dit tout à l'heure 
mes collègues rapporteurs. 

J ai, l'autre jour, tenu à rendre un hommage, que je renou- 
velle ici bien volontiers, aux hommes qui poursuivent dans les 
terres australes des missions ingrates et cela, pour LEE 
d'entre eux, sans un souci excessif de publicité, Cependant, je 


veux exprimer un regret, Certes, nos expéditions dans les terres 
australes répondent d'abord à des préoccupations scientifiques — 
encore que les résultats des recherches soient de valeur iné- 
gale et qu? parfois, nous dit-on, les documents qui les résument 





se pus dans les gares — mais elles expriment aussi le désir 
d'affirmer la souveraineté francaise. 

A ce propos, je veux regretter que ces expéditions ne soient 
pas toujours transportées sous pavillon national. Est-il vraiment 
nécessaire, par exempte, de fréter un phoquier norvégien alors 

ue la marine nationale est réduite à désarmer le Commandant 

harcot, vieux peut-être, mais assez apte encore à ce genre de 
besogne ? IL y a là quelque chose de fâächeux, et c’est une des 
raisons pour lesquelles nous appuierons les propositions pré- 
sentées par la commission des affaires financières et la commi:- 
sion de politique générale en vue d'exercer un contrôle plus 
strict sur les masses budgétaires, déjà non négligeables, mises 
à la disposition des expéditions polaires. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières. Me permetllez-vous ‘de répondre, monsieur Raphaël-Le) - 
gues ? 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Cornet, avec la permission 
de l’orateur. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 


-cières. Je voudrais répondre quelques mots à notre collègue 


M. Gorse. Nul plus que moi-même ne regrette que, cette année, 
ce soit un bateau norvégien qui transporte les missions fran- 
Çaises, mais je dois, en tant que rapporteur de la commission 
des affaires financières, faire observer que c'est uniquement 
pour des raisons — +. anni que le Charcot à dù malheureuse- 
ment être abandonné, 


Nous avons entendu jeudi dernier M. le eg au fond 
regretter avec beaucoup de raison qu'aucune ligne ne figure, 
sur le budget de la France d'outre-mer, pour les expéditions 
en Terre Adélie. Il faut reconnaître que les plus lourdes charges, 
pour ces expéditions, ont été jusqu'ici supportées en grande 
partie par le département de l'éducation nationale, mais 11 faut 
ajouter — je crois que nul représentant du ministère de l’édu- 
cation nationale ne me contredira — que les expéditions polai- 
res ou subpolaires coûtent tellement cher, et particulièrement 
celles de la Terre Adélie, que la possibilité de partager les frais 
avec l'Australie a pu être, à un moment, envisagée. 


Ces solutions sont douloureuses, mais le point de vue finan- 
cier, aujourd’hui surtout, ne doit malheureusement jamais être 
complètement perdu de vue. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je ne veux pas ouvrir ici une discussion sur des 
chiffres, qui serait longue et peu précise. Je ne suis pas certain 
que l'avis du ministère de la marine soit, sur le point qui nous 
intéresse, tout a fait conforme à celui du ministère de l'éduca- 
tion nationale. Mais la moralité de l'affaire, c'est qu'il est indis- 
pensable de ne pas laisser seulement à l'initiative privée le 
choix des moyens par lesquels les expéditions françaises réali- 
sent des opérations dont le but principal est, je le rappelle, 
une affirmation de souveraineté. 


M.  Jacques-Raphaël Leygues. Je remercie mon collègue 
M. Gorse de son interruption, et je remercie également M. Cor- 
net des paroles intéressantes qu'il vient de prononcer, Je ne 
veux pas prendre parti dans la question du Charcot, Notre 
marine n’est pas riche, mais je ne crois pas non plus que la 
location de ce bateau norvégien ait été gratuite, Je voulais sim- 
plement rappeler qu’actuellement, il y a encore des marins 
dans cette expédition de la Terre Adélie : les lieutenants de vais- 
seau Barré et lmbert, Ce sont des officiers isolés, qui ont été 
mis en mission « hors cadre » pour participer à ces expéditions. 

Ils demeurent dans les traditions de la marine. Is ne sont 
pas perdus pour elle, ils lui font honneur. Ils viennent de vivre 

es jours périlleux, ce n'était pas catastrop ique comme l'ont 
relaté les journaux, maïs tout de même c'était dangereux. Je 
voudrais qu'ils sachent que notre Assemblée pense à eux car ils 
ont la qualité des pionniers, cette audace, ce goût de monter des 
expéditions, ce courage qui ont été dans les tions de notre 
marine. lis sont de ces personnalités hélas souvent isolées mais 
toujours re uables qui ont été et sont les artisans modestes 
et fenaces de notre Union française. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le projet actuellement sou- 
mis à l'avis de notre Assemblée présente un aspect essentielle- 
ment stratégique. En dépit des eflorts de M. Gorse, ra eur 

our avis de la commission des affaires extérieures, tendant 

minimiser ce côté du ges nous sommes bien obligés 
de reconnaître que c'est là évidemment son aspect primordial. 
C'est d'ailleurs ce qu'a reconnu — je ne crois pas dévoiler ici 
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un mystère — M. Boussenot à la commission de politique géné- 
rale, en même temps que tous les commissaires présents, Cet 
aspect transparaît d'ailleurs très clairement à travers presque 
tous les articles publiés sur la question. 


Je ne voudrais pas vous faire des citations trop longues, mais 
voici, extrait d'un bulletin officiel du Gouvernement, les Cahiers 
{ is d'information du 13 octobre 1951, une phrase qui 
résume tout un article : 

« L'intérêt primordial de ces îles, et notamment des Kergut- 
len, réside dans leur situation géographique qui fait de celles-ci 
des positions stratégiques remarquables, » 

M. Louis Castex qui a été envoyé en mission aux Îles Kergué- 
len, à, d'autre part, publié dans Le Figaro du 14 décembre 191, 
un article très documenté sur ces îles, et on peut y lire en parti- 
culier les passages suivants: 

« Pourquoi la France s'intéresse-t-elle subitement à ce cha- 
pelet d'îles 
antaretique et qui s'appe'lent: Amsterdam, Saint-Paul, Crozet, 
les Kerguélen, possessions françaises de l'Océan Indien et de 
l'Océan Austral. 

« S'il en était besoin, la récente conférence interalliée de 
Nairobi nous fournirait la réponse, N'y a-t-on pas aflirmé que 
le point névralgique d'une guerre éventuelle se situerait dans 
la région du gulfe persique en vue de s'assurer la conquête 
des pétroles ? Un conflit localisé d'abord dans cette région 
du globe pourrait entrainer la fermeture du canal de Suez. Il 
n'est que de regarder une carte pour comprendre l'importance 
que prendraient alors Madagascar et ses dépendances, relais 
nécessaire au trafic maritime entre l'Europe, l'Australie et 
l'Extrème-Orient. 

« Mais à quoi servirait cette base stratégique de premier 
plan si le vaste océan était jalonné de sous-marins ennemis 
stationnés dans l'archipel des Kerguélen occupé par son pro- 
priétaire ? 11 ne suffisait donc pas pour la France de posséder 
des terres éparses dans le grand océan; il était nécessaire de 
les contrôler et la première initiative à prendre était bien de 
les occuper. » à. 

Et, plus loin: 

« Les Kerguélen peuvent devenir, plus tard, la plaque tour- 
nante de l'océan Indien, et cela malgré les vents qui sévis- 
sent dans les régions australes, comime les bases acoréennes 
de Santa-Maria et de Terceira, l'aérodrome de Lagès, sont deve- 
nus la plaque tournante de l'Atlantique Nord. 

« Les Kerguélen ne sont-elles pas, de plus, une plate-forme 
idéale pour la surveillance des convois? Toute une flotte 
pourrait trouver un abri sûr dans la baie du Morbihan. » 


Ces quelques citations mettent suffisamment en valeur l'as- 
| os » de la question, aspect que dénonçait — comme 
‘a évoqué M. Gorse dans son rapport — notre collègue 
M. Arthaud, à l'Assemblée nationale, lors de la séance du 
4 novembre 1949, disant : 


« Nous nous trouvons là, tout simplement, en présence d'un 
aspect nouveau de la préparation à la guerre. » 


Et l’on découvre l'origine des démarches actuelles du Gou- 
vernement français — d'après l'exposé mème de M. Jean Cap- 
deville, rapporteur, devant l'Assemblée nationale — dans les 
débats du Sénat américain. 


Que dit M. Capdeville dans cette séance du 9 novembre 1949 ? 
« Au mois de mai dernier, si mes souvenirs sont précis, la 
commission militaire du Sénat des Etats-Unis indiqua qu'il était 
utile, pour la défense avancée de l'Amérique, d'installer là-bas 
— c'est-à-dire dans Jes Kerguélen — une base aéronavale, » 


Le Gouvernement français, pour qui les décisions du Sénat 
américain sont des ordres (Sourires), prend aujourd’hui les dis- 
positions nécessaires pour aménager cette base que lui deman- 
dent ses maîtres américains, 


On a invoqué des raisons scientifiques justifiant ces missions 
aux Kerguélen. De telles raisons existent bien mais consti- 
tuent, malheureusement, le moindre souci du Gouvernement ! 
ce 22e démontre sa façon de traiter la terre Adélie qui, elle 
aussi, présente un intérèt scientifique et pour qui le ministère 


responsable refuse d'inscrire à son budget fût-ce le « franc 


symbolique »; ii en laisse entièrement la ce e au ministère 
de l'éducation aationale dont vous connaissez En 000 eg 
en fait, comme l'a dit un de nos collègues, il l'abandonne à 
la « charité publique ». 


J'insisterai, d'autre part, sur le caractère du projet de loi qui 
fut soumis À Re par le Gouvernement, à la délibération 
de notre Assemblée, proposant la création d'un territoire pour 
les îles australes et l'Antarctique. Or, l'article 77 de la Consti- 
tution voit que « dans chaque territoire, est instituée une 
assemblée élue ». Le Gouvernement se couvrait donc d'un cer- 


ui s’égrènent entre : Madagascar et le continent * 





tain ridicule en voulant appeler cotmme le disait, d'ailleurs, 
M. Boisdon — « les msi. a » qui peuplent ces tles à parti- 
ciper à une assemblée locale. Cette réalisation de 
la fiction d'Anatole France n'eût pas manqué de pittoresque 
(Sourires); toutefois, il serait préférable, avant de soumettre 
de telles propositions au jugement des assemblces, d'en mesurer 
la portée. 

Pour ma part, un point m'intéresse, en l'occurrence: notre 
Constitution, élaborée dans un esprit de paix, interdit pur la 
même la réalisation de mesures de préparation à la guerre et, 
encore une fois, il apparait que ces imesties ne peuvent être 
prises qu'en violation de la Constitution républicaine francaise, 


Sourtires 


Les propositions actuelles de Ta commission ne violent d'aile 
leurs pas moins la Constitution que ne le faisait le texte di 
Gouvernement: celle-ci n'envisage en aucun cas la création lo 
ce que la commission dénomme « circonscriplion autonome 
C'est là, à ima connaissance, un fa 4 entièrement nouveau ct, 
par conséquent, anticonstitutionnel; il ne pourrait s'intégrer 
que dans le cadre d'une revision constitutionnelle, 


Il existe bien, actuel ement, des € reconseriptions autonomes, 
mais rattachées à ua haut commissariat et représentées dans 
les assemblées territoriales cu locales du territoire dont elles 
font partie intégrante. Je pense, par exemple, à la circonserip- 
tion autonome de Moronda, à Madagasear: elle à un budgrt 
propre, mais n'en est gas moins rattachée au haut comimissi- 
riat et ses représentants siègent à l'assembiée provinciale de 
la province intéressée. 

Le caractère essentiellement stratégique, le caractère de pré- 
paration à la guerre que revêt ce projet en interdra done l'ap- 
wrobation aux représentants du parti communiste français. 

Jinsisterai sur un dernier point : il me paraît grave de curnou- 
fler derrière une façade scientifique des faits de preparation 
à la guerre. La science véritable ne peut être mise au service 
d'un telle cause, Je suis convaincu que tes chercheurs dont les 
efforts sont ainsi détournés de leurs véritables tins se refuse- 
ront à jouer un tel rôle et que les savants français feront l'una- 
nimité sur ce point. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je demande la parole, mons:eur le président, 


M. le président. La parole est à M. Gorse, rapporteur pour 


avis de la commission des relations extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Mes chers collègues, à l'argumentation de M. Boi- 
teau, je ne veux répondre, en ce qui concerne notre comrmx- 
sion, que par deux ou trois observations, 

D'abord, je n'ai fait, contrairement à ce qu'il pense, aucun 
effort pour « minimiser » l'importance stratégique du pro- 
blème. Je crains qu'eile ne se minimse d'elle-même à l'heure 
actuelle, et si notre collègue M. l'amiral Mouïlec était pessent, 
je lui demanderais de confirmer ce qu'il nous disait au cours 
de la réunion de notre commission, à savoir que la violence 
extrême du vent aux Kerguélen y rend difficile l'installation 
d'une base aérienne, 

Je suis, d'ailleurs, quelque peu surpris d'entendre M, Boi- 
teau, au rours d'une même intervention, déclarer, d'une part, 
qu'il s’agit de préparer là-bas des bases stratégiques dans des 
buts de guerre, ce qui doit être fort coûteux, et, déplorer, 
d'autre part, la modicité extrême des fonds mis à la disposi- 
tion des ag pere re par « la charité publique ». Je n'al parnars 
pensé que Ja charité publique pât soutenir un tel effort ! (Sou- 
rires.) Et, puisque M. Boiteau a bien vouiu se reporter au Jour- 
nal officiel — séance du 4 novembre 199 — et citer l’argu- 
mentation, que je connaissais, de M, Arthaud, j'aursis simé 
2. citât plus longuement celle de mon collègue À. Capdeville, 
isant : « Si ces Îles ont un intérêt stratégique, alors, pour évi- 
ter que d'autres moins pacifiques peut-être, ne s'en emporent, 
il faut que nous y manifestions notre souveraineté », argumen- 
tation à laquelle il n'a pas répondu. 11 a enfin omis de citer ta 
réponse que je donnais moi-même à M, Arthaud, et que je dois 
reprendre ici en demandant à nos collègues communistes : 
« Lorsque vous aflirmez que nous allons là-bas réparer Ja 
guerre, êtes-vous sérieux ? » Je vois assez mal, en effet, une 
pee d'agression contre les pays qui vous intéressent, partu 
e l'île de la Désolation, ou même, malgré l'importance qu'elle 
revêt aux yeux d’un de nos collègues, de l'ile Leygues. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Merci pour elle! 
M. le président, La parole est À M. le rapporteur. 


M. le 
che fait à un gouvernement d'utiliser, en vue d'un 
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tuel, des bases stratégiques, ne me touche pas beaucoup. Je 
crois bien que la République soviétique à fait d'immenses tra- 
vaux dans l'ile Sakhaline, vraisembiablement en vue ae la 
préparation d'un conilit, Tous les Elals qui se :entent, à un 
moment, menacés sous quelque forme que ce soit, ont le droit 
de prendre les précautions nécessaires; je ne répondrai done 
pas plus longuement à M. Boileau sur ce point. 

En fait, un programme de travaux est prévu pe les années 
à venir, |! n'a pas été établi en fonction de la discussion parle- 
menlaire; il existe une comm.ssion scientifique des terres aus- 
trales et antarctiques francaises, composée de spécialistes. 
C'est pour eux qu a été établi dans un document que j'ai entre 
les mains, le resumé des travaux accomplis et le programme 
d'avenir. Ce programme, je pense qu'il n’est pas sans intérêt 
de vous le communiquer: « Le but que nous poursuivons esi 
celui d'implanter en différents points de l'Océan indien Sud et 
de l'Océan antarctique, dans sa partie comprise entre Le fav et 
l'Australe, des établissements permanents dont les observa- 
tiuns, beneliciant de la permanence, donc de la continuité, pren- 
dront leur pleine valeur, En un mot, nous voulons réaliser dans 
le domaine scientitique un travail aussi valable que celui pour- 
suivi depuis des anmées par le « Discovery Investigatiuns » 
brilannique ou le « Anare » australien. Pour ce faire, que pro- 
Josons-nous et que complons-nous réaliser ? Ce | nous pr)- 
posons, dans le présent, c'est l'établissement des Kerguelen 
et celui de l'ile Amsterdam dans l'état et avec les moyens que 
nus avons énumérés au paragraphe 1%, Dans les trois ou 
quatre années à venir, voilà ce que nous proposons de réali- 
ser. » Je ne puis lire luut le texte trop long, je le résume. 
Pour l'établ ssement de Nouvelle-Amsterdam, l'auteur du 1oeu- 
ment estime qu'il est suffisamment organisé et que la station 
de météorologie y est remarquablement installée, Au contraire, 
aux kerguélen, il développe ue programme de grande ampleur 
où il est question des observations de météorulogie, de bota- 
nique, de recherches conceænant la faune sous-marine, 
gramme scientifique absolument étranger à toute préparation 
stratégique. 

A ceux qui prétendent que nos établissements n'ont là-bas 
d'autre but que la préparation à la guerre, je réponds: c'est 
une inexactilude manifeste, inspirée par les besoins d’une cer- 
laine propagande ! 

Dans ces conditions, je vous demande de passer à la diseus- 
sion des articles sur lesquels je vous donnerai, en cours de 
discussion, les explications complémentaires qu’ils comportent. 

ipplaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Ltats assortés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte VAssemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi, 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de l'avis: 

L'Assemblée de l'Union française approuve le principe de 
la réforme, mais propose an Gouvernement de substiluer à son 
texte initial le texte suivant: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'avis, 

Le premier alinéa de l'avis, mis aux votz, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 
Art. 19, — L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel 
crozet, l'archipel Kerguélen et la terre Adélie, forment une cir- 
inscription administrative autonome, 
Cette circonseription prend nom de Circonseription auto- 
nome des terres australes et antarctiques. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Cornet, au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à rem- 
placer le texte de l'article 1* par le texte suivant: 

« L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel Crozet, l'ar- 
hipel Kerguélen et la terre Adélie, forment une circonserip- 
Lon possédant l'autonomie administrative et financière. 

« Celle circonscription prend nom de « Circonscription des 

terres australes et antarctiques françaises ». 

la parole est à M. Cornet pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 


financières. Mes chers collègues, l'amendement qui vous est 
coutnis ne traduit pas une mésentente entre les commissions 


intéressées, C'est uniquement dans le but d'éviter une ambi- 





guilé et de rappeler une notion connue, celle d’autonomie 
administrative et financière, que votre commission des affaires 
inarcières suggère cette nouvelle rédaction de l'article 1®. 


D'autre part, il nous à paru utile d'ajouter in fine, après 
« terres australes et antarctiques », l'adjectif « françaises ». 
Cette précision, à notre avis, n’est pas inutile, Si, dans }e 
langage courant, on dit en effet « Maruc » et non pas « Maroc 
français », on dit « Inde française », « Guinée française » 
et celte détermination semble venir à son heure, au moment 
où. comme le rappelait le président Boisdon, toutes les terres, 
même les plus incultes, font l'objet d’âpres discussions; n'ou- 
blions pas que les îles Kerguélen, pendant la dernière guerre, 
ont reçu la visite d'un ravitailleur allemand pour sous-marins. 


De plus, lors de conférences internationales, la France a été 
interrogée — c'est encore le président Boisdon qui le rappe- 
lait — sur ses intentions exactes sur les terres australes. 


Sous le hénéfice de ces indications, nous vous proposons 


‘done ces deux modifications qui sont, somme toute, des modi- 


tications de détail. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de politique générale ne 
s'oppose pas à l'amendement. Elle l'accepte. 

Lorsque nous avions dit « forment une circonscription admi- 
nistrative », dans notre pensée cela comportait évidemmént 
l'autonomie financière et pas seulement l'autonomie admi- 
nistrative. Mais certaines personnes ayant cru voir là une 
restriction, nous ne voyons aucun inconvénient à ce que les 
mots « et financière » soient ajoutés. Bien entendu, nous ne 
voyons non plus aucun inconvénient à ce que le mot « fran- 
aises » soit ajouté après: australes et anlarctiques ». C’est 
j'autant plus nécessaire même qu'il a dans ces océans, 
d'innombrables îles provoquant de nombreuses compétitions. 


La commission accepte donc l'amendement. 


M. le . Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? - 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. En réalité, je ne parlerai pas £bsolument contre 
l'amendement, car je n'y vois, pour ma part, qu'une impor- 
tance secondaire. 

Mais je voudrais souligner le fait qu'il me semblerait plus 
logique que les revendications de souveraineté pour lesquelles 
on semble manifester iei tant d'enthousiasme, s'appliquent 
aux véritables ports de France comme la Rochelle plutôt qu'aux 
lointaines îles Kergué!len. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cornet, qui rempla- 
cerait l’article 1*, ' 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Elle est placée sous la direction d’un adminis- 
trateur de la France d'outre-mer qui prend le titre d’adminis- 
trateur des terres australes et antarctiques françaises, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Cornet, au 
nom de la commission des aflaires financières, tendant à rem- 
placer le texte de l’article 2 par le texte suivant: 


« Elle est placée sous la direction d’un fonctionnaire 
ke titre d'administrateur supérieur des terres aus 
antarctiques françaises. » 

La parole est à M. Cornet, pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières. Mes chers collègues, nous avons également apporté une 
double modification à cet article: d’une part nous remplaçons 
le terme « administrateur » par lé terme « fonctionnaire », ce 
qui peut à l'extrème rigueur être interprété comme laissant une 

rte ouverte à un recrutement débordant du ministère de la 
Prence d'outre-mer, et d'autre part, et surtout, nous ajoutons 
à administrateur le titre d'administrateur « supérieur » des 
terres australes et antarctiques, ceci pour des raisons très 
faciles à comprendre. Si la responsabilité de l'administrateur 
des terres australes est différente de celle d’un chef de terri- 
toire, par exemple, il n'empêche que l'administrateur des 
terres australes et antarctiques, en matière d'organisation, de 
construction, de transports se trouve tous les jours en face de 
Un à pue d'un autre ordre, mais de responsabilités consi- 

es. 
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D'autre part, cet administrateur supérieur des terres australes 
est en contact avec des représentants de différents’ pays et il 
ut se trouver en relation avec des fonctionnaires de rang 
ort élevé, il ne faut pas qu'il soit handic apé par son rang trop 
modeste dans la hiérarchie administrative. i 


Enfin, je rappelle que pour des raisons identiques à celles 
je viens de développer très rapidement, à Ja tête des 
mores et de Saint-Pierre et Miquelon nous trouvons égale- 
ment un administrateur supérieur et à la têle des Nouvelles- 
Hébrides nous trouvons un commissaire de la République. 


Ces modifications, comme les précédentes, n'ont qu'une 
portée relativement limitée. Je vous demanderai de bien vouloir 
vous prononcer en leur faveur. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de politique 
générale ? 


M. le rapporteur. La commission adopte le point de vue qui 
vient de vous être développé, Le choix de l'administrateur 
chargé des îles australes et de la Terre Adélie exige en eflet 
des compétences particulières. I1 doit être spécialisé et il est 

ible qu’à un moment donné il n'y ait pas, au ministère de 
a France d'outre-mer, d'homme capable de diriger une mis- 
sion ou de prendre un commandement de cette nature. I 

rra être nécessaire de le recruter, par exemple — ce qui 
era plaisir à M. Raphaël-Leygues — dans le corps de la marine 
ou dans tout autre corps de l'Etat, 


IL était donc bon de donner un peu plus de latitude au minis- 
tre de la France d'outre-mer, Bien entendu, le ministère de 
la France d'outre-mer reste toujours le ministère gestionnaire, 
mais on donne au ministre un plus large choix dans la dési- 
gnation de la personne chargée d'administrer les îles Kerguelen 
et les autres terres australes, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 


« Art. 3. — L'admingstrateur de la France d'outre-mer est 
assisté d’un conseil conSultatif qui se réunit au moins deux fois 
l'an, au cours des deuxième et quatrième trimestres de l’année, 


« Ce conseil est composé : 
« 1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci 


pour la durée de son mandat sur proposition de ses commis- 
sions des finances et des territoires d'outre-mer ; 


« 2° D'un membre du Conseil de la République, élu par celui- 
ci pour la durée de son mandat sur proposition de ses com- 
missions des finances et de la France d'outre-mer ; 

« 3° D'un membre de l’Assemblée de l'Union française, élu 
par celle-ci pour la durée de son mandat sur proposition de sa 
commission de politique générale ; 

« 4° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la défense nationale ; 

« 5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
Véducation nationale parmi les membres du centre de la 
recherche scientifique outre-mer ; 


« 6° De quatre membres désignés pour cinq ans par le 
ministre de la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant 
ré à des missions dans les îles australes et en terre 

ie. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Cornet, au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à rem- 
placer le texte de l’article 3 par le texte suivant: 

« L'administrateur supér'eur est assisté d'un conseil consul- 
tatif qui se réunit au moins deux fois l'an, au cours des 
deuxième et quatrième trimestre de l'année. 

« Ce conseil est composé : " 

« 1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci 
pour la durée de son mandat; ‘ 

« 2° D'un membre du Conseil de ja République, éiu par celui- 
ci pour la durée de son mandat; 

« 3° D'un membre de l’Assemblée de l'Union française, élu 
par celle-ci pour la durée de son mandat, sur proposition de ses 
commissions de politique générale et des affaires financières ; 

« 4° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la défense nationale ; 

« 5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la 
récherche scientifique d'outre-mer; 
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« 6° D'un membre dés'gné pour cinq ans par ninisue d 
l'éducation nationale parmi les membres du centre de la 
rèécherche scientifique ; 


« 7° De trois membres désignés pour cinq ans par le ministre 
de Ja France d'outre-mer parmi les personnalités ayant partie 
cipé à des missions dans les îles australes et en Terre Adél 

La parole est à M. Cornet, pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission dos affaires 
financières. Mes chers collègues, avec cet article, nous arri- 
vons au point culminant du projet et à. l'initiative essentielle 
prise par ia commission de politique générale. 


L'amendement que nous vous présentons rejoint les préoceu- 
pations suivantes : 

Nous avons d'abord voulu que ce conseil consullatif soit 
composé à la fois de parlementaires, de personnalités du monue 
scientifique, ou de personnalités participant aux missions, 


Nous avons également voulu réaliser une certaine synthèse 
des départements ministériels qui se sont préoccupés des mmis- 
sions vers les terres australes, L'et pourquoi vous trouvez à ja 
fois un membre désigné par le ministre de la France d'outre- 
ner, parmi les membres de l'office de la recherche scierti- 
tique outre-mer, et un représentant du centre de la recherche 
scientifique, désigné, lui, par le ministre de l'éducation natio- 
nale. 

J'ajouterai une remarque Je detail: « le Conseil est composé... 
3° d'un membre de l'Assemblée de l'Union francaise élu par 
cele-ci pour la durée de son mandat, sur proposition de ses 
commissions de politique générale et des afaires financières », 
lisons-nous à l'article 3 du texte qui vous a été d.stribué. 

Je vous demanderai de bien vouloir considérer comme nul et 
non avenu le membre de phrase « et sur proposition de ses 
commissions de politique générale et des affaires financieres », 
sinon nous pourrions nous trouver en contradiction avec notre 
règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'avis de la commission est conforme à 
l'aämendement, Vous avez remarqué que les suppressions ou 
adjonctions sont très peu importantes. Nous avions écrit: 
« Un membre de l’Assemblée nationale élu par celle-ci pour la 
durée de son mandat sur proposition de ses commissions des 
finances et des territoires d'outre-mer ». On nous a fait remar- 
quer que l'Assemblée nationale pourrait se froisser et dire 
que ces désignations de commissions regardent sa commission 
du règlement. Par conséquent 11 vaut mieux ne pas préciser 
les commissions et supprimer ce membre de phrase. 

De même pour le Conseil de la République et pour notre 
Assemblée. Je me sais si cela est contraire ou non au règle- 
ment mais le mieux est de supprimer ces formules, 

En réalité la modification de quelque importance a ecnsisté 
non pas à ajouter un membre mais à effectuer une autre 
répartition. I y a un centre de la recherche scientifique outre 
mer. Nous désirons que ce soit le ministre de la France d'ouire- 
mer qui désigne le memlixe choisi dans ce centre. D'autre 
part, il y a un centre de la recherche scientifique qui déperd 
de l'’éducation_ nationale, Nous faisons donc intervenir le 
ministre de l'éducation nationale pour la désignation du 
membre choisi dans ce centre. Nous réduisons le nombre des 
chefs de mission désignés par le minisire de la France d'outre- 
mer de quatre à trois parce qu'il serait peut-être difficile de 
trouver quatre chefs de mission pour faire partie de cette 
commission. 

Ces modifications ne sont que de pure forme et je vous 
demande d'adopter l'amendement dans la forme où il à été lu 
par M. le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission des affaires financières. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, je m'excuse de prendre la parole, 
mais une erreur a été cormmise par M. le rapporteur de la 
commission des affaires financières. En eflet, à l'unanimité, 
celle-ci s'est mise d'accord sur un texte, ceci en présence de 
M. le rapporteur de la commission de politique générale, texte 
dont M. le président a donné lecture, et que je me permets de 
rappeler: « 1° d'un membre de l'Assemblée nationale, élu 

ar celle-ci pour la durée de son mandat; 2° d'un membre du 

onseii de la République, élu par celui-ci pour Ja durée de son 
mandat ». 

Or, le texte de la commission de politique générale précisait 
les commissions compétentes, et nous avons cru devoir suppri- 
mer la désignation def commissions compétentes des autres 
Assemblées du Parlement. 








À 
re 








118 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 7 FEVRIER 19%2 \ 





ll est dit dans l'alinéa 3°: « 3° d'un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française, élu par celle-ci pour la durée de son 
mandat sur proposition de ses commissions de politique géné- 
rale et des affaires financières ». 

Ce texte, je le répète, fut adopté par notre commission des 
aflaires financières à l'unanimité et c'est par erreur qu'il a été 
modifié par M. le rapporteur de cette commission, 


M. le rapporteur. Je n'avais pas voulu relever celte erreur. 


M. là président de la commission des affaires financières. 
L'article 27 du règlement ne s'applique gas en la matière et Je 
demande à M. le président de soumeltre le texte inilial de 
notre amendement à l'approbation de l'Assemblée. 


M. Alired Bour, président de la commission du règlement, des 
pétuions et des questions conslilutionnelles. Je demande ja 


parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du règlement. 


M. le président de la commission du règlement. Monsieur le 
président, il est bien exact que l'article 27 du règlement n'est 
pas applicable en l'espèce puisqu'il ne vise + les désigna- 
tions des personnes étrangères à l’Assemblée, Dans ce cas, en 
effet, la commission du reglement est seule compétente. Rien, 
ges conséquent, dans le règlement, ne s'oppose à ce que le 
exte prévoie la désignation des commissions qui proposeront 
les membres en question. Dans ces conditions, et ici je parle 
en mon nom personnel, sans vouloir faire à mon excellent ami 
et distingué président de la commission des affaires financières, 
M. Anlonini, une peine même très légère, je ne vois pas pour- 
quoi la commission des affaires financières aurait, en l'espèce, 
droit de proposer l'un des membres du conseil consultatif; 
j'avoue, d'ailleurs, ne pas reconnaitre plus de droit à une autre 
commission telle que la commission de politique générale. A 
mon avis, la commission des affaires culturelles aurait plutôt 
cette compétence. 

En eflet, une question de recherches scientifiques a été mise 
en avant par les deux rapporteurs, et cet argument m'a parti- 
culiérement frappé. Je ne fais pas partie de cette commission, 
mais j'apercois une de ses vice-présidentes, Mme Malroux ; je lui 
laisse le soin, si elle le juge utile, de défendre ce que je suis 
prêt à considérer comme une prérogative de sa commission. 


M. Jean Scelles. Cela me parait tout à fait logique. 
M. Coquart. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. Je n'ai pas demandé la parole contre l’amende- 
ment après l'exposé de M. Cornet, rapporteur, auquel je n'avais 
rien à vbjecter ; en revanche, je désire la prendre après la pré- 
cision et la rectification apportées par M. le président de la com- 
mission des aflaires financières, Nous écartons la mention rela- 
tive aux commissions qui, à l'Assemblée nationale et au Con- 
seil de la République, proposent les membres devant siéger au 
conseil consultatif, H doit, logiquement, en être de même en 
ce qui concerne le membre du conseil consultatif représentant 
l'Assemblée de l'Union française, et il est d'un illogisme, à 
mon avis criant, de prétendre introduire la précision figurant 
dans le texte de la commission des affaires financières. 

En effet, mon cher collègue, il ne s'agit pas ici d'un texte 
ayant une valeur interne au sein de notre Assemblée, mais d'un 
vrojet de loi à la rédaction duquel nous apportons notre contri- 
Eution Par conségnent, ce n'est pas ici le lieu de préciser 
quelle commission doit présenter le candidat dont la candida- 
ture sera éventuellement soumise à la ratification de l'Assem- 
blé: 

Je dirai très amicalement à M. le président Bour que nous 
n'avons Inêtme pas aujourd'hui à trancher le point de savoir si 
c'est la commission de politique générale, celle des aflaires 
financières ou des affaires culturelles qui sera qualifiée pour 
désigner un candidat; plus tard seulement, à l’aide d’une pro- 
cédure interne existant au sein de notre Assemblée, cette ques- 
tion pourra être résolue. 

Nous n'avons done pas à ouvrir un débat quelconque aujour- 
d'hmi sur ce dernier point, et je souhaite que M. le président de 
la commission des affaires financières se rallie à l'avis émis par 
M. ie rapporteur de sa propre commission, c'est-à-dire que 
l'Assemblée soit invitée — et je suis prêt à demander la dis- 
jonction dn membre de phrase en question — à se prononcer 
sur le texte tel qu'il a été défendu par M. le rapporteur de Ja 
commission des affaires financières. 


M. Cuyard. l'i< bien! 





M. Alfred Bour. Je me rallie à votre point de vue. 


” = ® président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
on 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
qu'une discussion s'éternisät sur un point, reconnaissons-le, 
très secondaire. Pourquoi la commission de politique générale 
et celle des affaires financières figurent-elles dans ce débat ? 
Ces deux commissions avajent été visées en ce qui concerne Îles 
deux autres Assemblées, et nous avons eu peur de froisser ces 
Assemblées, Au contraire, en ce qui nous concerne, nous 
n'avions pas de tels scrupules. Mais, si vous désirez que cette 
seconde partie de l'alinéa 3 soit supprimée, je n'y vois, pour ma 
part, aucun inconvénient, alors que j'en verrais un à la prise 
en considération de la proposition de M. Bour. 


M. Alfred Bour. J'ai dit que je me ralliais à la proposition 
de M. Coquart. 


M. le rapporteur. Quant au point de vue de M. Boiteau consi- 
dérant que celte occupation des Kerguélen ne vise que des fins 
bellicistes, il faut reconnaitre tout de ième que celle question 
dépasse de beaucoup les simples aflaires culturelles. Pour l'ile 
d'Amsterdam, par exemple, il ne s’agit pas simplement d'opéra- 
tions militaires, il y a les langoustes.… (Sourires.) 


M. Alfred Bour, Ce qui entre dans la compétence de la com- 
mission de l’agriculture et des pêches! (Sourires.) 


M. le . Et en ce qui concerne les îles K-rguélen, 
les baleines bleues constituent chacune une fortune et.ne sont 
pas, non plus, du ressort de la commission des affaires cultu- 
relles; ceïte- question est très vaste; nous parlerons aussi de 
concessions... 


M. Alfred Bour. ...qui nécessiteraient l'intervention de la 
comruission de législation ! 


M. le rapporteur. et autres problèmes vraiment en dehors 
de la compétence de la commission des affaires culturelles. 

Si vous n’y voyez pas d'inconvénient, nous nous rallierons 
donc à la première formule proposée" par M. le rapporteur de 
la commission des affaires financières. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
regrelle, comme M. le président Boisdon, que s'instaure une 
discussion sur une affaire qui, vraiment, n'a aucune impor- 
tance; je le regrette d'autant plus qu'elle est due à une erreur 
involontaire du rapporteur de ma commission dont seul le texte 
lu par la présidence fait foi. 


Je me railie à l'opinion de M. Boisdon, rapporteur de la com- 
mission saisie au fond, pour supprimer ce dernier membre de 
phrase; je reviens sur l'argumentation qu'il a développée pour 
dire dans quel esprit nous avons supprimé, en ce qui concerne 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, la dési- 
gnation des commissions qui figurait dans le texte initial de la 
commission de politique générale. Nous l'avons fait par défé- 
rence pour le Parlement; nous n'avons pas voulu désigner, 
par avance, les commissions qui choisiraient les membres 
représentant ces Assemblées au conseil consultatif; nous vou- 
lons leur laisser le choix. 

En revanche, en ce qui concerne notre Assemblée, et M. Bois- 
don l'a dit avec raison, nous pouvons très bien désigner nos 
comimnissions, mais, pour ne pas entamer un débat et provoquer 
peut-être un vote sur une affaire qui n’a pas d'importance, je 
suis tout prêt à me rallier à la proposition tendant à suppri- 
mer ce dernier membre de phrase. 

Pour répondre cependant à l'observation de notre collègue 
M. Bour, je lui demanderai, avec tout le respect et l'amitié que 
j'ai pour lui, de se reporter à l’article 4 du jet en diseus- 
sion, le seul pour lequel Ja commission des affaires financières 
n’a pas fait d'observation. Nous avons bien institué un conseil, 
mais il a fallu dire égalefhent en quoi consistaient ses attribu- 
tions; sans cette précision, son institution n'aurait eu aucune 
raison d'être. Or, l’article 4 définit les attributions du conseil 
représentatif. Je lis: « 11 sera consulté sur les projets de mis- 
sion et d'installation et sur le projet de budget de la circons- 
cription ». 

me je vous le disais tout à l'heure, mon cher président, 
le conseil consultatif sera consulté — si je puis m'exprimer 
ainsi — sur le budget de l'organisme que nous actuelle- 
ment. Donc, la compétence de la commissioff des aflaîres finan- 
cières ne peut être discutée. Quant à celle de la commission de 
politique générale, elle à ra aujourd’hui encore ce texte, 
elle a été saisie de cette question; on ne peut, à mon avis, dis- 
cuter sa compétence, 
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Dans ces conditions, j'accepte la suppression de ce membre 
de phrase, les deux commissions se réservant jusqu'au moment 
de l'élection de ce fameux membre du conseil représentatif, 


M. Alfred Bour. Nous en parlerons, en effet, ultérieurement, 
M, te président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M le rapporteur. La commission de politique générale se 
range à l'avis de M. le président de la commission des affaires 
financières. 


M, le président, Je vais mettre aux voix l'amendement ainsi 
modifié. 
1 


M, Laurent-Eynac, Je demande la paro:e. 
M, le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Æynac. Avant la mise aux voix de l'amendement 
de la commission des affaires financières, je voudrais voir tigu- 
rer, dans l'énumération des membres du conseil cousultaüf, un 
membre désigné par le ministre chargé de l'aviation civile et 
marchande. Je dépose un sous-amendement en ce sens. 

Ra eflet, en dehors même de toutes considérations stratégi- 
ques — je ne partage pas l'opinion de M. Boiteau, et ces 
considérations stratégiques, je ne les désavoue pas non 
plus, sans le moins du monde en exagérer l'importance. 
— M. le ministre de la défense nationale a désormais un repré- 
sentant dans ce conseil consultatif. IL y a donc place à mon 
avis pour un représentant du ministre chargé de l'aviation 
civile. Les Kerguélen sont à égale distance de l'Afrique du Sud, 
du continent australien et de l'Amérique du Sud. Bien entendu, 
tout le monde sait que, la terre demeurant ronde, le chemin le 

lus court, la route la plus rapide passe par les méridiens po- 

ires et, pour les lignes directes, on peut parfaitement envi- 
sager, dans un avenir qui n’est pas si lointain que certains le 
pensent, que des lignes de navigation aérienne puissent être 
amenées à emprunter ce parcours, 

J'entends bien que la difficulté de l’étab'issement des bases 
aériennes ou aéromaritimes demeure; j'entends bien ‘que ls 

rcours seront longtemps difficiles dans un pays où soufflent 
empètes et blizzards; mais il faut bien comprendre que l'évo- 
lution des matériels aériens va à une cadence très rapide, en 
ce qui concerne à la fois la mise à jour de puissances exlra- 
ordinaires et la possibilité de voler à de très hautes altitudes, 
où les co:ditions atmosphériques peuvent être profondément 
modiliées. Dans ces conditions, et pour réserver l'avenir ou, si 
vous préférez, pour Île bien préparer et pour mettre la naviga- 
tion aérienne commerciale en mesure d'utiliser un parcours 
de cette importance, je demande que le ministre chargé de 
l'aviation marchande ait un représentant au sein du conseil 
consultatif, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le eur. Je ne vois aucun inconvénient à cette ad- 
jonction. La comruission accepte ce sous amendement. 


M. Laurent-Eynac, Avant que M. Je président ne le mette 
aux voix, permellez-moi d'en rappeler 1a rédaction : 

Ajouter à la liste l'alinéa suivant: « Un membre À pu 
cinq ans par le ministre chargé de l'aérunautiqne marchande ». 


M. le rapporteur. Monsieur le président, nous pourrions intro- 
duire ce sous-amendement en 7°; viendrait ensuite un para- 
graphe 8°, remplaçant l’ancien 7° de l'amendement de M. Cor- 
net, ce qui serait plus logique. 

M. Laurent-Eynac. Je suis tout à fait d'accord! 

M. le t. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Laurent-Eynac dont je donne lecture : 

« 7° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
chargé de l'aéronautique marchande ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Laurènt-Eynac. 

{Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Je vais mettre au voix l'amendement de 
M. Cornet, présenté au nom de la commission des affaires 
financières, tel qu'il résulte de l’entente entervenue entre les 
commissions et du vote du sous-amendemeat de M. Laurent- 

c. 

Je donne lecture de set amendement ainsi modifié, qui 

remplacerait l'article 3 du texte primitif : 


« Art. 3. — L'administrateur supérieur est assisté d'un con- 





seil consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an, au 


des deuxième et quatricime trimestres de l'annee 
« Ce conseil est composé : 


« 4° D'un membre de l'Assermba 
pour la durée de son mandat : 


le la Républ 


« 2° D'un membre du Conseil 
ci pour la durée de son mandal ; 


« 3° D'un membre de l'Assemblée 

par celæ-ci pour la durée de son man 
io D'un membre désigné pour cinq ai 
la défense nationaie ; 

« 3° D'un membre désigné pour cinq 
la France d'outre-mer parmi les mermlw 
recherche scientifique outre-mer ; 

« 6° D'un membre désigné pou 
l'éducation nationale parmi les na 
che scientifique ; 

« 7° D'un membre désigné pour 
chargé de l'aéromiutique marchande ; 

« 8° De trois membres désignés pour cinq ans par ke n 
de la France d'outre-mer parmi les jm 


mhres 


personnaiutes avant parti- 
cipé à des m:<<ons dans les îles australes et en terre Adélie 


l'ersonne ne demande h parole Fous 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


« Art. 4. — Le Conseil élit chaque 
un sécréläire, 


innée un président ef 


« Il sera consulté sur les projets de mission et d'iustallation 
et sur je projet de budget de la circonscription. 

« Aucune concession ne peut être accordée dans les terres 
austraies et antarcliques saus son avis conforme 


« Ses avis seront transmis par son président au miäistre de 


la France d'outre-mer 
Personne ne demande la parole 7... 


L 


Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5. — Les crédils nécessaires à l'entretien des missions 
et installations ea terres australes et en terre Adélie sont ins- 
crits au budget de la France d'outre-mer » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Cornet an 
nom de la commission des affaires tinancières, tendant à rem- 
placer le texte de l’article 5 par le texte suivant: 

« Les subventions nécessaires À l'entretien des missions et 
installations en terres australes £t en terre Adélie sont inscrites 
au budget de la France d'outre-mer », 


La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mes chers coMègues, ce n'est pas pour obéir à des 
préoccupations de pur'ame ou de terminologie que votre com 
Inission vous propose de substituer au mot « crédils » le mot 
« subventions ». 

En eflet, si nous maintenons le mot « crédits », nous refu- 
sons de pousser jusqu'à son terme normal la notion d'autone 
mie administrative et financière que nous avons clairement! 
inscrite à l'article 17 du projet. 

Si nous inscrivons dans le texte le mot « subventions », la 
circonscription autonome des terres australes et antarclique 
aura le droit d'eflectuer des recettes. 

Il m'a été signalé que parmi ces receltes, l'on pouvait comp 
ter quelques taxes sur l'élevage, ou sur la pêche, Je cite encori 
une ressource plus importante, celle qui résultera dans l'ave 
nir — l'émission actuelle des ‘imbres-poste pour la terre Adéli 
a procuré des ressources au budget annexe des P. T. T. — de 
la générosité toujours inépuisable des philatélistes. (Très bien! 
très bien!) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission 7... 


M. le rapporteur, Messieurs, nous nous rallions tout à fait à 
l'argumentation de M. Cornet. La question est, en effet, plus 
importante qu’elle ne le paraît, Il est infiniment désirable que 
l'autonomie financière soit constatée, car à côté des ressources 
que procureront les timbres-poste, il y en aura d'autres. Dés 


maintenant des demandes de concessions permanentes aux iles 
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horguelen, pour la chasse et la pêche des gros cétacés ont été 
déposées, Mais ce qui rend nécessaire l'autonomie, c'est la pré- 
paration des expédilions polaires et les difficullés considérables, 
que l'on a pu constater, lienneut surtout, je dois le dire, à nos 
méthodes budgétaires. Pour faire une expédition de celte 
envergure, dans l'été austral qui correspond à notre hiver, 

est-à-dire l'an prochain, il faudrait dès maintenant commen- 
cer les préparalifs, Six mois au moins sont nécessaires pour 
monter l'opération, Or, jusqu'à présent ces missions ont été 
uiganisées en deux ou trois mois, tout simplement parce + 
les budge!s n'ont pas été volés à temps, ce qui a eptrainé les 
ürgunisateurs à donner quelques entorses aux règles de la 
comptabilité publique, 


Nous sommes done devant une situation d'ensemble qui rend 
très souhailabie la création d'un budget autonome pour cet 
éttlissement publi Le nous créons. Les subventions données 
pur le ministre viendront s'ajouter aux ressources qui pour- 
ron! être tirées d'ailleurs, | Qi des territoires eux-mêmes, 
peut-être aussi du public. D'où une masse de manœuvre don- 
nant plus de facilité pour la gestion et l'organisation des mis- 


S1onS, 


_M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement *... 


M. Cianfarani, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani, Je dois étonner mes collègues et vous-même, 
Inonsieur le président, mais s'agissant de crédits et de subven- 
tions, je dois préciser les subventions ne peuvent être pré- 
levées que sur des crédits régulièrement votés et affectés à un 
ministère, Quel intérêt y at-il à supprimer le mot « crédits » 
pour le remplacer par le mot « subventions », je ne le vois 
pas. Il semble que l'expression « crédits aflectés aux terres 
australes » soit suftisante, Nous sommes en train de faire du 
byzantinisme !.. (Sourires) et de perdre un temps considérable 
à discuter de subventions ou de crédits. 


M. le rapporteur, Je me permets de vous faire remarquer 
qu'en fait de byzantinisme, ce n'est pas nous qui en faisons, 
et sans votre intervention, le texte serait déjà voté; mais je ne 
veux pas entrer dans vos vues. 

En effet, une subvention résulte d'un crédit inserit au budget, 
hais les dépenses de Madagascar, par exemple, exigent un 
Ludget de Madagascar et si ce budget est insuffisant, il est 
complété par une subvention. Bref, nous voulons que soit créé 
un budget local bénéficiant dans la mesure nécessaire du con- 
cours de l'Etat, mais ayant son autonomie. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Messieurs, je m'excuse auprés de M. Cianfarani, auquel je ne 
veudrais pas donner une leçon d'ordre budgétaire, mais il 
existe une différence essentielle entre subventions et crédits. 
Si mon ami M. Cianfarani, qui suit avec attention cette 
discussion, puisqu'il considère qu'elle s'éternise, l'avait exa- 
iminée d'un peu plus près, il aurait vu qu'à un moment donné, 
hous avons prévu une autonomie financière, Un organisme qui 
a son autonomie financière ne peut pas vivre sur les crédits 
d'un autre ministère, ni sur aucune sorte d'autres crédits. Il 
possède des crédits propres et le ministère de la France d’ou- 
tre-mer ne pourra lui accorder que des subventions provenant 
de crédits propres inscrits à son budget. II ne peut pas y avoir 
de crédits concernant un territoire autonome inscrits à un autre 
ministère, cela détruirait automatiquement l'autonomie finan- 
cire C'est pourquoi la commission des affaires financières a 
juge bon de remplacer le mot « crédits » par le mot « subven- 
liuns », Je pense que mon ami Cianfarani aura compris Ja rai- 
s)1 de cette transformation, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cornet, qui remlace- 


rait le texte primitif de la commission. 


l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 

« Art. 6, — Le siège administratif de la circonscription est à 
Paris, Son administrateur déléguera les pouvoirs nécessaires 
aux chefs de missions ou chefs de poste permanents. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Cornet, au 
nom de la commission des affaires financières tendant à rem- 
placer le texte de l'article 6 par le texte suivant: 
administratif de la circonscription est provisoire- 
ans toute partie des 


LL Le Soge 


ment fixé à Paris, 1 pourra être transféré 





terres australes par décret pris sur rapport du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » 


La parole est à M. Cornet pour soutenir l'amendement. 


M, le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Voici comment se présente cet amendement, mes 
chers vollègues. La demande d'avis ne comportait pas de préci- 
sion ; il était question d'un décret qui devait déterminer le chef- 
lieu du territoire, La commission de politique générale a fixé, au 
contraire, Paris. Nous avons voulu concilier, en réalité, des 
inconciliables, D'une part, il nous a paru tout de même assez 
choquant de faire diriger la circonscription des terres australes 
et antarctiques d’un buréau situé à Paris, rue Oudinot, éloigné 
de plusieurs milliers de kilomètres du centre des opérations. 
D'autre part, la capitale des terres australes et antarctiques ne 
ee cependant gas être installée dans les Iraquements de 
‘archipel des Kerguélen ou de l'ile de la Nouvelle-Amsterdam. 
En réalité, l'administrateur en chef de la circonscription est un 
chef de mission itinérant, et ce n'est pas un bateau qui peut 
jouer le rôle d'une capitale. 

Nous vous proposons une formule provisoire, qui nous paraît 
tout de même valable, parce que les transformations de cette 
circonscription autonome sont certaines dans un avenir pro- 
chain, et de cette manière là nous ne nous engageons pas ds 
des formules trop étroites. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?. 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


«+ M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cornet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 7: 

« Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et, éventuellement des ministres des finan- 
ces €t du budget, régleront les modalités d'application de la 
présenfe loi. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 8: 

« Art. 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes 
dispositions, et notamment le décret du 21 octobre 1924 ratta- 
chant les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et 
Kerguélen et la terre Adélie au gouvernement général de Mada- 

car sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente 
oi, » j 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. le . Monsieur le président, je dois signaler une 
fsute d'impression certaine dans l’article 8. 

Le texte est en effet ainsi Mbellé: 

« Tous textes antérieurs contraires aux présentes dispositions, 
et notamment le décret du 21 octobre 1924 rattachant kes îles 
Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguélen et 
la terre Adélie au gouvernement général de Madagascar sont 
abrogés.… » 

Puis on a ajouté, par habitude, la formule : « En ce qu'ils ont 
de contraire à la présente loi ». Il y a là une répétition qu'il 
serait bon de supprimer. Par conséquent, les mots: « En ce 
qu'ils ont de contraire à la présente loi » doivent nécessaire- 
ment disparaître. (Assentiment.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je donne lecture de l'article 8, ainsi modifié: 


« Art. 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes 
dispositions, et notamment le décret du 21 octobre 1924 ratta- 
chant les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et 
Kerguelen et la terre Adélie au gouvernement général de 
gascar sont abrogés. » 


Je mets aux voix l'article 8 modifié. 
(L'article 8, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de Joi. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 
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Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: 

« Projet de loi tendant à ériger en circonscription administra- 
tive aulonome distincte de Madagascar les terres australes et 
antarctiques françaises, » 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopt, 


MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE ; 
MADAGASCAR ET COMORES: CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS: ÉTABLIS- 
SEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE; ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS 
L'INDE; TOGO; CAMEROUN. 


Discussion de huit demandes d'avis. — Adoption de huit avis. 
a) Afrique occidentale française. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
guinistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
‘de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 
\(N°* 278, année 1951, et 21, année 192.) 

J'ai reçu deux arrêtés nommant M. Renauld, procureur géné- 
ral, chef des services judiciaires de la France d'outre-mer, et 
M. Roux, procureur, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment pour assister M le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 

Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. le rapporteur. 


Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des ve administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le rapport dont vous allez être saisis ne 
devrait pas entrainer de longues discussions, car, en réalité, 
les questions de principes ont déjà été résolues, et par vous- 
mêmes. 

Le décret faisant l’objet de la demande d'avis n° 278 (année 
4951) fait partie d’une série de huit décrets ayant le mème 
objet. Ils ne sont qu'une suite nécessaire de ceux que vous 
avez approuvés dans votre séance du 20 mars 1951. IL s'agit 
en somme de poursuivre la mise en place des juridictions des- 
tinées à remplacer les De indigènes supprimées par 
Je décret du 30 avril 1946. Vous avez admis que cette mise 
en place, ne comportant pas d'innovation en matière d'orga- 
nisation judiciaire, pourrait ètre réalisée par décrets. 

La première série des décrets qui mous ont été soumis en 
mars 1951 utilisait les crédits inscrits au budget de 1950. Celle 
qui vous est présentée, et qui comporte la création de quarante- 
huit postes, utilise les crédits inscrits au budget de 1951. Les 
crédits inscrits au budget de 142 nermettront de vous sou- 
mettre le troisième et sans doute dernier train de décrets, 

ui comportera également création de quarante-huit postes. 
Quand la réforme aura été achevée, courant 1952, si le budget 
ne subit pas de trop longs retards, cent-quatorze postes nou- 
veaux auront été créés qui permettront la suppression des 
po de fortune, où plutôt d'infortune, autorisées par 
e décret du 9 novembre 1946, 


En votre nom, j'ai présenté au ministère de la France d'outre- 
mer des observations sur la facon E trop laconique dont 
étaient libellés les exposés des motifs des décrets qui vous 
sont présentés. On m'a promis d'en tenir compte, Les décrets 
en préparation, destinés*à parachever la ne mg re de la 
justice outre-mer, vous présenteront, pour chaque territoire, 
un tableau d'ensemble qui vous permettra de vous rendre 
compte de Ja structure générale de celte organisation. 


Les observations précédentes visent la série des huit décrets 
que je vais faire passer sous vos. yeux. 


_ En ce qui concerne spécialement l'Afrique occidentale fran- 
caise, le pau qui vous est présenté crée trente-deux justices 
de paix à compétence étendue. Flles viennent prendre place 
dans le tableau annexé au décret du 22 août 1924, qui reste le 
texte de base pour la mise en place des nouvelles juridictions. 
En outre, les trois justices de paix de Ouagadougou, Bouaké, 
Ségou, sont élevées au rang de tribunaux. 


IL serait souliaitable que, dans le dernier train de décrets, 
le tableau fût entièrement reproduit et qu'une carte des nou- 


= 








velles circonscriptions judiciaires pour l'ensemble des tergiloires 
d'outre-mer vous fût soumise, carte qui comporterait, ave 
l'indication de la juridiction installée, sa composition et le 
chiffre de la population de chaque ressort, 

Sous le bénéfice de ces observations, et à moins qu'une 
opposition ne se fasse jour pour l'une ou l'autre de ces juri 
dictions, j'ai l'honneur de vous demander d'approuver le décret 
qui vous est soumis en ce qui concerne l'Afrique occ:dentale 
francaise, (Applaudissements au centre el à gauche, 


M. le président. La parole est à M. Odru dans la discussion 


generee, 


M, Odru. Mesdames, messieurs. le décret qui nous est soumis 
aujourd'hui n'est qu'une suite de ceux dout nous avons déja 
discuté en mars 1951 et contre lesquels ie groupe communiste 
s'était, en son temps, élevé. 

Comme les textes de mars 1951, il ne réorganise pas la justice 
en Afrique occidentale française selon les vœux maintes fois 
exprimés des populations africaines, mais il aggrave l'état de 
fait exislant en augmentant Je nombre des jurihetions d'excep- 
ion que sont les justices de paix à compétence élendue, el ce, 
au moment où le Conseil de la République se prononce pour 
un code du travail qui ne correspond pas aux vœux des tra 
vailleurs d'outre-mer, où l'Assemblée nationale vote un texte 
sur les assemblées territoriales maintenant le double co:lège 
et ne donnant aucun droit réel à ces assembées, 

Non! ce n'est pas cela que veulent si intensément les Afri- 
cains, avides de liberté, de progrès et de réelle justice. 

Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre le 
projet de décret qui nous est présenté et il demande un seru- 
lin pubhe sur l'ensemkbre de ce projet, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le Our. Messieurs, je ne répondrai que quelques 
mots. 11 était évidemment impossible de créer des centaines 
de tribynaux dans les territoires d'outre-mer, ne serait-ce que 
pour la simple raison que l'on n'aurait pas eu de juges à y 
mettre. 

D'autre part, je m'élève contre l'idée, émise par M. Odru, 
que les juges de paix à compétence étendue rendraient une 
moins bonne justice que les tribunaux composé de trois 
magistrats. Je vous avoue que je n'ai aucune admiration pour 
l'organisation judiciaire de Ja métropole et que je suis un 
partisan décidé du juge unique... 


M. Jean Scelles. Très bien! 


M. le rapporteur. je précise: du juge unique au premier 
degré, en maintenant ;a collégialité, mais une collégialité réduite 
à trois pour les cours d'appel. 

Si j'avais à m'expliquer sur ce point, je vous donnerais de 
nombreuses raisons, tirées non de la propagande politique, mais 
de l'expérience de quarante années, pour motiver mon point 
de vue. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générae est close, 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {®, 
« Art, 1, — Il èst créé dans le ressort de l'Afrique occidens 
tale francaise une justice de paix. à compétence étendue dans 
chacune des jocalités suivantes : 
N'Guigmi (Niger), Kissidyuugou (Guinée), 
Agades (Niger). Kouroussa (Guinée), 
Kedougou (Sénégal), Pita (Guinée). 
Dosso (Niger). Fenkodogo (Haute-Volta), 
Aioun-el-Atrouss (Mauritanie). | Mainé-Soroa (Haute-Volla), 
Tougan (Haute-Volta). Bwni-N'Konni (Niger). 
Agboville (Côte-d'Ivoire). Tillaberi (Niger). 
Bondoukou (Côte-d'Ivoire). Maitam (Sénégal). 
Katiola (Côte-d'Ivoire). Gouré (Niger). 
Kandi (Dahomey). Siguiri (Guinée), 
Natittingou (Dahomev). Bilma (Niger). 
Sakété (Daihomey). Port-Etienne (Mauritanie) 
Savalou (Dahomey). Forécariah (Guinée), 
Bevla (Guinée). fa (Guinte). 
Dabola (Guinée), Atar (Mauritanie). 
Kindia (Guinée), Kiffa (Mauritanie). 
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ux voix l'artice 1, 
aux voir, es adopté.) 


s justices de pa.x à compétence ctendue de Quagadougou, 
et Ségou sont transformées en tribunaux de première 


M, le président. Je donne lecture de l'article 2, 


« Art. 2, 
çaise) du tableau A annexé au décret du 


est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


% 


—"La section I, numéro H (Afrique occidentale fran. 
août 1928 susvisé 
















































































(L'article LT, mis 
IL — Afrique occidentale française. 
| COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
ILRIDICTIONXS CLASS} ASSIMILA TION | Présidents Proœureurs Avocats Substituts 
| Présidents. de chambre, | ‘Conéeillers, généraux. généraux. généraux. 
—— — —— ——— — —+ 
| 
a) Cour d'appel siégeant à Dakar, re | 1 2 ) 9 1 ? n 2 
Chambre de Bamako. ......... {re t - . 1 (1 o 4) ed 
d) Cour d'appel siégeant à Abid- { (Voir le tablean B.) 
JAN soso PT PRET .e {re 4 2 4) 6 1 : #) 2 
ri Juges Procureurs 
Présidents. VS d'inetruc- |  Juges. de la | Substituts. us 
président. tion. République. suppléants. 
+ 
€) Tribunaux de première ins- 
tance 
Dakar (Sénégal)...........00 gre Tribunal de 1 classe ' 
| de la métropole... 1 1 2 2 1 2 
Grand Bassam (Côte d',voire). 2 d Classe. ..ssososerenee 1 2 2 1 2 
{ onakry MUINCC). -oss.0s.60e 2 2 classe. ..ssoocsosepes 1 2 1 2 Dans 
Bamako (Sondan)..z....... . 2 20 CIRSSE, ss. 1 2 1 2 le resort 
Cotonou Dahomey PETITE > 2 CIASSO. so.serosmsenee 1 1 1 1 > 
kaokack Séngal;..... ….... 2 2e classe. sssoosossseses 1 1 1 1 la cour 
Saint-Louis (Sénégal}......... dé 2 CIASSE. cocon 1 1 1 1 d'appel 
Bobo. Diouiasso faute Volta) ge | ze Classe. scoopeo es 1 : 1 1 de Dakar 3 
Niamey INIBer!...sscssssse D» D mm 1 1 1 1 3 
Zigutnchor (Se inég Le cos cc Je Je ClateS.,..s.osccenes ce 1 4 1 1 
Ouagadougou Haute-Voll a). Je [3 Classe... .sssossss ae 1 1 
Bouaké (Côte d'Ivoire)....... 3e 7 CREDOU. . déc cocvenovac 1 1 
sCy soudan MARIE TITILIT ET p Je CAS... ssopc0epvsee L 1 
Î 
(1, Quatre de ce< emplois de conseillers et deux de ces emplois de substituts généraux sont créés en surnombre à l'indice 630 et devront 
passer à un indice inférieur avant le 31 décembre 1964, 
ra ï 
e JUGES e JUGES 
£ IUGES = JUGES 
JLRIDICTIONS CLASSE = de JURIDICTIONS CLASSE 5 de 
Z suppléants. = F suppléant- 
4 | paix. # pets. 
< < 
d\ Justh le paix à compétence Koutiala !{Soudan)..ssssesssss 2 4 
étendu Bougouni (Soudan).s.sosssose 2 { 
Ka Souda NP ue * : jre 1 San (Soudan) .....s..sssssese 2 1 
IMourhel (Sénégal), ..s.sse … re | 1 Nioro (Soudan). ........ 2 1 
Kolda (Sénéga s . tro 1 Fada-N Gourma (Haute- Volta). 2 1 
lammbacounda (Sénégal)... {re 1 Dori (Haute-Volla})....s...s.s æ 1 
| s ra : {re 1 N'Guigmi (Niger)... ..s.s..vepe > 1 
Cao (Soudan) ..........-.3.00 Te { \gadès (NIger)......s0s..0..e 2 4 
Mu su .… {re | Kedougou (Sénégal) ..,...0000 2e 1 
ou souva (laute-\ 1}. ire 1 Dos:o (Niger)..........sess.s 2 4 
Sikasso (Soudan).......... ce tre | Aioun-el-Atrouss (Mauritanie). { d 
lo tou {S M. ose {re 1 Tougan (Haute-Volla)........ 2% 1 
kankan (Guinée) PTELITIL 1re 1 igboville (Côte pc 2 à 
Labé (( : Es jre 1 Bondoukou ‘Côte d'ivoire)... 2 
Mamou (Guinée ME i Dans Katiola (Côte d'Ivoire)... | 2 4 1 oui 
Dulua (Côle d'Ivoire)... eûs i s | Kandi (Dahomevy).,.....s.s0e 
bimbokro (Côte d'Ivoire)... {re = 1 le ressort Natitingou (DahOMEy}.sseses | 9° = { lo ressort 
sa indra {Côte d Ivoire}... {re Le | { Sakété (DahOmMEY)...ssssssse 3 nd 1 
koudougon (Haute- Volta)... ire S 1 dé es gg ML eme Lines arts > = 4 æ 
Abormes Dahomey}......e .. pr = il | Beylta (Gu LC..ssose —_ 
j” “ovo Daho CYhssoase pre h = { la cour Dabola (Guinée)...,,.s Kg ( © 4 le cout 
\ li N ee PPPETIL TE ... {re 2 | 1 Kindia (Guinée). PRET ILIIIIIIIL p on 1 d' 
2 tr (Ni “cn tre su nl d'appel eat 9 < pgiegeet 4 £ 1 d'appel 
\benu u (Côte {re = fl : Kouroussa (Gu Prenpese > 1 the 
haedi (Mauritanie we > 1 d'Abidjen : Pita (Guinée)...........spese | 2 [ d'Abidje : 
Macenta (Guinée). {re 1 Tenkodogo (Haute- Volla) se 3e 1 17 
l'arakou (Dahomey tre 1 17 Mainé-Soron (Niger)... | 3° 1 
Ke! vo Côte d'i {re 1 Birni-N'Konni (Nigerhs.o.sose 3e 1 
Man (4 d'Ivoire jre 1 Tillaberi (N tlerspaper once 2e 1 
M \ (tôte d'Ivoire {re 1 Matam (Sé Jssvsopopesese 3e 1 
N'4 LuInee 1r 1 Gour (Niger) ....soscsocosese % 1 
l Niger)... {re 4 Siguiri (Guinée)....,.90000 0 3e 1 
l el PA 11) .. {re 4 Rilma (Niger). nm z Li 
Ga \ (Côte d’Ivoi ir 1 Pert-Etienne (Mauritanie)... 2 1 
l'a L l'ivol qre 1 Forécariah (Guinée) ....,.... + 1 
(E Lahou (Côt tre | 1 Boffa (Guinée)... ...sesoseses | 3° 1 
Gu laute-Volta} sc. {re { Atar (Mauritanie). .,....000 0 « qe 1 
Ho ALL AJ EPP PERTE ... {re | 1 Kiffa (Mauritanie)... 3° 4 
\ bahomey}..... cuve 2e 1 | 
Î 
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Je mets aux voix l'article 2. M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 

PT : : ; la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames 
(L'article 2, mis au voix, est adopté.) messieurs, ce on s'en réfère, en ce qui concerne la 
M. le président. Je donne lecture de l'article 3: demande d'avis qui vous est présentée sous le numées 279 

se 1951) : servations générales ites en ce qui con- 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre mnt Re Se À re die a et 0 18 notin 2 ” 
de la France d'outre-mer, ie vice-président du conseil, ministre e s vi FPT lattes 
des finances et des aflaires économiques, le garde des sceaux, Le décret qui nous est soumis remplace la &éction de cour 
ministre de la justice et le ministre du budget sont chargés, d'appel siégeant à Fort-Lamy, qui n'avait compétence qu'en 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, matière pénale, | une chambre avant compétence générale, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République francaise et cie et pénale, La carte de l'Afrique équatoriale française vous 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- est trop connue pour qu'il soit utile de vous signaler l'oppor- 
mer. » tunité de cette innovation. I état évidemment excessif d'oblicer 

Je mets aux voix l'article 3. Fes Ag Libesti ayant un procès civil, à aller le p'aider à 

»7a77avine, 
, d él ! 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) Par ailleurs, trois justices de paix à compétence étendue, À 
Poat-Gentil, Fort-Archambhault et Abeché sont transformées en 
tribunaux. Le nom seu! de ces trois villes suffit pour faire com- 
prendre la nécessité de ces créations, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présenté par M. Odru a AS , 
au nom du groupe communiste. Fnfin sept justices de paix à compétence étendue sont créées. 

Le scrutin est ouvert. M. le président. Personne ne demandant Ja parole, je con- 
same Ps , a culte "Assemblée sur le ssave lis ss! “li . Is eur 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent Li AL D He passage à la discussion de l'avi y, 
le dépouillement.) pro) rel. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 


M, le président. Voici :e résullat du dépouillement du serulin: de l'avis sur le projet de décret.) 


DNS OS MONS. sc obtonattégosee 191 M, le président. Je donne lecture de l'article 17 du projet 
Majorité absolue per) ES de décret: 
Pour l'adoption... 119 « Art, 1%, — « La section de cour d'appel de l'Afrique équa- 
Centre toriale française siégeant à Fort-Lamy est supprimée et rem- 
, placée par une chambre de la cour d'appel de l'Afrique équa- 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. loriale française siégeant à Fort-Lamy. 
È " Di bL 5 _« Les juslices de paix à compétence étendue de Port-Gentil, 
M, Borrey. Monsieur le président, les indépendants d'outre- Fort-Archambault et Abéché sont transformées en tribunaux 
mer n'ont pas voté, mais vous prient de bien vouloir faire insé- de première instance. 
rer au procès-verbal qu'ils avaient l'intention de voter pour, « Il est créé dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
s e ‘quatoriale francaise des jinstices de paix à comnétenre éten- 
ident. Acte est donné de votr »servalion. A sms. à x 
M. le prés t Acte est ré de votre observation due à Booué, Am-Timan, Impfondo, Franceville, Koula-Moutcu, 
Birao, Laggeau. » 


b) Afrique équatoriale française. , 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 


M, le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la Je mets aux voix l'article te. 
demande d'avis, transmise par M, :e président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de (L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
la France d'outre-mer, portant modifiation au tableau À annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant je statut de la magistra- HW. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
ture d'outre-mer (Afrique équatoriale française). (N°* 279, annte Pi | ni 
1951, et 22, année 1952). « Art. 2. — La section I, n° IV {Afrique équatoriale fran- 

[ : Caise) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 eus- 


La parole est à M. le rapporteur. visé est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 





— Afrique équatoriale française, 





COMPOSITION DES JHRIMCTIONS 


JURIDICTIOXS ASSIMILATION 


Pr'sidente Procureure Avocals Substituts 


Corseillere 2 - 
gio'raux g'néraux géréraux 


Présidents | & chémbes 





a) Cour d'appel de l'Afrique équa- 
toriale française siégeant à 
Brazzaville (Voir le tableau B.) 1 

Chambre siégeant à Fort- 
LAMY ....soscspocssevcccoses ‘ A 


er = nn _ _ = | 
_ la ” REP Juges 
db) Tribunaux de première ins- d'instruction République , _—— 
lance : epson nan l'on bé riaesssts 
Tribunal de 2% classe 
Brazzaville (Moyen-Congo)... de la méiropole 
Fort-Lamy (Tchad)........... > Idem... 
Bangui (Oubangui-Chari).….... 
Pointe-Noire (Moyen-Congo). 
Libreville {Gabon).........., Tribunal de % classe 
Port-Gentil (Gabon).......... 1 de la métropole 
Fort-Archambault (Tchad)... 
Abéché (Tchad}.........,.... 


suppléants, 


CERN L1 121" 
ho pl pu ve pu pe be 


1 
1 
L 
' 
1 
1 
l 
1 


pu De be fn huit loi hui bad 





























(4) Les postes de président et de. procureur de chacun des tribunaux de Bangui et de Pointe-Noire ne seront flerés à la 2 classe 
qu'après le 1er janvier 1952. 

(2) Le poste de président du tribunal d’Abéché ne devra être pourvu qu'après ie fer janvier 1952; la création de ce poste ne deviendra 
définitive qu'après son acceptation par le Parlement Jors du vote du budget de la France d'outre-mer pour l'exercice 1902. 


a  — ———…——————————— ———— 
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£ | 8 
2 Juges Juges . Juges Juges 
JURIDICTIONS CLASSE E JURIDICTIONS CLASSE = d 
z de paix. | suppléants 7 de paix. | suppliauls 
< “. | 
Bo (Tchad 2e 1 
’ xslices de paix à compétence ngor CHA) .,.,...... “ms. 2 
, p— — RTS : Fort-Sibut (Oubangui-Chari): 2 1 
Berberali (Oubangui-Chari).. | 1° ” 1 Fort-Rousset (Moyen-Congo).| 2 ; 1 
Bozoum (Oubangui-Chari) ..……, {re ae 1 18 Djambala ‘Moyen-Congo:.... 3e a 1 
Moundou !{Tchad)..........0e {re 1 Ouesso (Moyen-Congo)....... 3e e 4 
Mouila (Gabon).........0000. {re e 1 Poln CRE. Sr ccsrotacscotee 3° Fe 1 
bolisie (Moyen-Congo) . ...... {re 2 1 Booué (Gabon).............. . 3 E 4 
Mouscoro (Tchad)......s.s.ee {re — 1 Franceville (Moyen-Congo).…. 3° 4 4 
AN. CRORORl sec cée cesse 2e es 1 Koula-Moutou (Gabon)......, 3e e 4 
Lambaréné (Gabon)........…. 2e = 1 Birao {Oubangmi-Chari})...... Je = 1 
Bangassonu ‘Oubangui-Chari). e Impfondo (Moyen-Congo).... 3e 2 1 
Ovem' !{Gaboh}........s.60000 2e be 1 Am-Timan (Tehad)...... …... 3e 4 
Bambari (Oubangui-Chari)... 2e 1 Largeau (Tchad)........ ésves 3° \ 4 
. 4 h 





Personne ne demande la paro:e ?.… 
Je mets aux voix l'article 2 


L'article ?,.mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3, 


L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 


sur le projet de décret, 


M. Odru. le groupe communiste votera contre l'ensemble, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voix, 
est adopté.) 


c) Madagascèr et Comores. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 


de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 





annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de :a 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). (N° 28), 
année 1951, et 23, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, mêmes observations générales que pour !e 
projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 278 
(année 1951). 


Le décret qui vous est soumis a pour objet de créer trois 
postes de juges suppléants à Madagascar. Il complète le décret 
sur la réorganisation de la justice à Madagascar que vous avez 
approuvé en mars dernier. 

En outre, il crée une justice de paix à compétence étendue 
à Moroni (Comores). 


Votre commission a saisi l’occasion de ce décret pour appe- 
ler à nouveau l'attention du ministère sur la nécessité de 
donner aux Comores une organisation judiciaire indépendante 
de celle ‘de Madagascar. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemtllée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1* du projet 
de décret, ’ 

« Art. 1°, — La section I, numéro II ‘Madagascar) da 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modi- 
fiée ainsi qu'il suit: 


UT. — Madagascar. 
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Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article premier, 
{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. Je donne lecture de l'artiie 2: 

« Art. 2 — Le président du con<eil des minisires, le ministre 
de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre du budget, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, le l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Republique francaise 
et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l'article 2. 

L'article ?, mis aux voir, cst adopté.) 


" EE o 
ia parue : 


E 


M. le président. Personne ne demande la paro’e 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

L'ensemble de l'aris sur le projet de décret, mais aur tour, 
est adopté.) 


d) Côte française des Somaiis. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tabieau A 
annexé au décret du 22 acût 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Côte francaise des  Somali:} 
(n° 281, année 1951, et 24, année 1952), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la 
legisbation, de la jushce, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, mêines observations générales 
que pour le projet de décret faisant l'objet de la deinande 
d'avis n° 278 (année 1951). 

Le décret qui vous est soumis a pour but de renforcer l'ef- 
fectif du tribunal de la Côte des Somalhis par création de deux 
juges suppéants. (Applaudissement; à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole, je consulte 
l'Assemblée sur le passage à la aiscussion de l'avis sur le 
projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, déçide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article {* du projet de 
décret : 

Art, 1°, — La section I, n° XHI (Côte française des Somalis), 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 





XUL — Côte française des Somalis. 
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Personne ne «demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1®, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. s * 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de àé- 
crel. 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aur voix, 
est adopté.) 


€) Océanie, 


le t. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décæet présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océa- 
nie) (n°* 282, année 1951, et 25, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, mêmes observations générales que pour le 
projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 278 
(année 1951). 

Le décret qui vous est soumis a pour objet de renforcer 
l'effectif du tribunal des Etablissements français d'Océanie 
par création de deux juges suppléants nouveaux. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 





M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — La section HE p° XII (établissements français de 
l'Océanie) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 sus- 
visé est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


XIE. — Etablissements français de l'Océanie. 
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lersonne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 2, 

« Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre du budget, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le t,. Je mets aux "voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est alopté.) 


{\ Etablissements français dans l'inde. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 





ministres, sur le projet de décret présenté par le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
truture d'outre-mer (Etablissements français dans l'Inde). 
(N°s 283, année 1951 et 26, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, ce n’est pas, celte fois, d’une augmentation d'effec- 
tifs, mais d'une diminution que je suis obligé de vous entre- 
tenir. Je ne le fais pas sans quelque mélancolie, car ce projet 
de décret a pour objet de supprimer, dans le décret de 1928, 
la mention du tribunal de Chandernagor, puisque cette ville a 
cessé de faire partie des établissements francais de l'Inde. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l1 discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°, 

« Art, 1% — La section I, n° VI (Etablissements français 
dans l'Inde), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
susvisé est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes ; 
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Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1{*, 
{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, manis- 
tre des finances et des affaires économiques, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du vwré- 
semi décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 
projet de décret. 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté.) 


9) Togo. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 


XV. 





ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo), (N° 284, année 1051, et 27 
année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


st. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, Mes 
dames, messieurs, ce décret a pour but: 

a) De créer deux postes de juges suppléants; 

b) De relever d'une classe les postes de juges de paix à com- 
pélence étendue de Sokodé, Anecho et Atakpamé, \pplaudrs 
sements au centre el à gauche 


a 


passage à 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans 
discussion générale, je consulte FAssemblée sur li 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 
? 
l'article 1% 
, du tableau 
et remplacée pu 


M. le président. Je donne lecture di 

« Art. 1%, — La section NH, n° X\ 
au décret du 22 août 1928 susvisé { 
les dispositions suivantes ; 


logo A alhinex: 


ibrogée 


Tu: 





JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION 


Président, 
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Sulelitut 
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Tribunal de 2% classe 


de la métropole... 


@) Tribunal de première instance : 
Lomé 


Juges de paix 








d) Jusijces de paix à compétence 
étendue : 

Sokodé 0000000000 5 {re 

! 








Anecho ...... 2e (Voir le tableau B.) 
%e 


Atakpamé 


CRERELPTLLLLLIILLELLE 








Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'article 1®, 
{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2, 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d’outre-mer, le vice-président dû conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République francaise, 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le 
projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté.) 

h) Cameroun. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande, d'avis, transmise par M. le président dn conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 2 août 1928 déterminant le statut de la 





magistrature d'outre-mer (Cameroun uninée 
1252.) 

La parole est à M, le rapporteur, 

M. Boisdon, rapporlewr de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, Ce 
üeécret à pour objet de créer au Cameroun, qui est en dévelop- 
pement rapide, cinq juslices de paix à compétence étendue, 


ipplaudisséments au centre et à gauche.) 


demandant la parole dans la 
sur le passage à 


M. le président. Personne ne 
discussion générale, je consulte l'Assemblée 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'auis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 


« Art, 4%, — Il est créé dans le ressort de la cour d'appel du 
Cameroun des justices de paix à compétence étenduc à Yagoua, 
Sangmelima, Yabassi, Mokolo, Yokadouma, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1®, 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — La section JE, numéro XI (Cameroun) du tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et com- 
plétée ainsi qu'il suit, 
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Pers ne ne 
Je mets aux voix l'article 2. 


dermande Ja parole ls 


(L'art [ voir. est adopté.) 


2, Mus au 


M, le président, Je donne lecture de l'article 3. 
« Art. 3. — La cour d'appel et les tribunaux de première ins- 


lance sont assistés d'un greffier en chef, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article Æ, 
\rt. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Eee décret, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française 

et inséré ou Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
Pers e demande la parole ?.. 


voix l'article 4. 
r est adopté.) 


au r'OI 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je met: aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


eur le rroget de décret, MuUS QUI VOIX, 


L'ensemble de l'avis 











DEPOT DE RAPPORTS 
président. J'ai reçu de M. Ya Doumbia un rapport fait 


M. le 
au nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 266, année 1%1), transmise par M. le sident de 


l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif sn A 
tion municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué. 


J'ai recu de Mme Marianne Verger un rapport fait au nom de 
la commission des affaires sociales, sur demande d'avis 
(n° 268, année 1951), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans leg 
territoires non métropolitains. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 55 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meyer un rapport fait au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, sur la 
Fe gg (n° 4, année 1952), de MM. Jean Scelles, Boisdon, 
acobson, Laurent-Eynac, Le Brun Kéris, René Moreux et de 
Peretti, tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d'ur- 
gence l'ouverture d'une ligne aérienne desservant les oasis 
d'Algérie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 56 et distribué, 


L 
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—7— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


un. le . La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 12 février, à quinze heures; 

Jeudi 14 février, à quinze heures, 

l n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 12 février 1952, à quinze heures, séance publique: 

1° — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Pois- 
don, Jacobson, Laurent-Evnac, Le Brun Kéris, René Moreux et 
de Perelti, tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d'ur- 
gence l'ouverture d'une ligne aérienne desservant les oasis 
u’Algérie. 

(Nes 4 et 56, année 1952. — M. Meyer, rapporteur ; avis de la 
commission de la défense de l'Union française.) 

2° Discussion de la proposition de résolution de M. Paul 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
pre. tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une 
oi: a) rendant applicables aux travailleurs algériens de l'indus 
trie et du commerce les prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août 1916 et les textes subeéquents ; b} instituant pour 
ces travailleurs des a!locations-logement : c) instituant le régime 
des allocations familiales agricoles en Algérie, (N° 229 année 
1949 et 307, année 1951. — M. Paul Catrice, rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° #5 
sur l'inspection du travail dans les territoires non métropoli- 
tains. (N°s 267, année 1951 et 49, année 1952. — M. Begarra, 
rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident, de l’Assemblée nationale sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° &f 
concernant le droit d'association et le réglement des conflits 
du travail dans les territoires non métropolitains. (N°s 268, 
année 1951 et 55, année 1952. -— Mine Marianne Verger, rap- 
porteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier ka convention n° &2, 
concernant la politique sociale dans les territoires non métropo- 
litains. (N°* 269, année 1951 et 47, année 1952, — M. Paul 
Catrice, rapporteur.) 


Jeudi 14 février 1952, à quinze heures, séance publique : 


Discussion: a) de la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
M. Joseph Dumas, député, sur la prévention et Ja réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; " 

b) de la proposition de résolution de MM. Borrey, Momo Touré 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi réglemen- 
tant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ; 

c) de la proposition de réso:ulion de M. Paul Catrice et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle. (N°* 247, année 1951, 238, année 
1950, 20, année 1951 et 17, année 1952. — M. Begarra, rapporteur ; 
avis de Ja commission des affaires financières, M. Michard-Pellis- 
sier, rapporteur.) 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 





En conséquence, voici quel serait l'ordre du tour de la pro 
chaine séance. 


Mardi 12 fe vriel 1952 a Juihzt heure , Svalirt pulrhque 

1° Discussion de la proposition de MM. Jean Scell Boisdon 
Ja:obson, Laurent-Evnac, 12 Bran Kéris, René Moreux et dre 
Peretti, tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d'urgenre 
l'ouverture d'une ligne aérienne desservant les onsé d'Alg 

Nes 4 et %6, année 1952. — M. Mever, rapporteur; avis de ja 


{r 
4 


commission de la défense de l'Enion 


&" Dis Us=jJon de la proposit on de résolution de \! Pa 1 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
p pula re tendant à inviler l'Assembite nationale à voter une 


loi : 4) rendant applicables aux travailleurs algériens de l'indus- 
trie et du commerce les prestations familiales prévues par la lot 
du 22 août 1946 et les textes substqments; b) instituant pour 


ces travailleurs des allocationslogement : €) insütnant le réganre 
des allo illolhis familiales acri iles en lg rie, Nos 22 ahité 
1949 et 307, année 1951. M. Paul Catrice, rapporteur 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pre 
dent de ! b! haloni s DT t de ! autorisant 


le Président de la République à ratifier la convention n° K5 sut 
l'inspection du travail dans les territoires non métropolitains, 
(N°s 267, année 1951 et 49, année 1952 M. Begarra, rappor- 
teur) : 

4° Discussion de la demande d'avis, transinise par M. le pré- 
sident de l'Assembiée nationaie, eur le projet de lui autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° #4 
concernant le droit d'association et lc reglement des conflits du 
travail dans les territoires non métropolitiuns. (N° 268, annce 
1951 et 55, année 1952. — Mme Marianne Verger, rapporteur 

5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° #2 concer- 
nant la politique sociale dans les territoires non métropolitains. 
N° 269, année 1951 et 47, année 1952, — M. Paul Catrice, rap- 
porteur. 
I n'y a pas d'opposition ?. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures.) 

Le Chef du service de la sténographig 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Mince, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 7 février 1952, 


Conformément à l'article 41 du règlement, ïe président dé 
l'Assembiée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
7 février 1952, MM. les membres du bureau de l'Assemb'ée, 


MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appros 
balion de l’Assemblée : 

IL -— Retirer de l’ordre du jour de la séance publique du 
jeuäi 7 février 1952: 

La discussion de l'affaire inscrite sous le n° 10. 

I. -— Tenir séance publique le mardi 12 février 1952, à 
15 heures, pour : 

a) La discussion de !la proposition (n° 4, année 1952) ten- 
dan à inviter le Gouvernement à autoriser d'urgence l’ouver. 
ture d’une ligne zérienne desservant les oasis d’'Agérie; 

b) La discussion de la proposition de résolution (n° 229, 
année 1949) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi: 

1° Rendant applicables aux travailleurs algériens de l'indus- 
trie et du commerce les prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août-1946 et des textes subséquents; 

2° Instiluant pour ces travailleurs des allocations-logement; 
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régime des allocations familiales agricoles 

sslon de la demande d'avis (n° 267, année 1951) 

rojet de loi autorisant le Président de la République 

ralfier la convention n° 85 par l'inspection du travail dans 
les territoires non métropolitains; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 268$, année 1951 
le projet de loi autorisani.Je Président da République 
ralfier la convention n° S4, concernant le droit d'association 
et le réglement des confiits du travail dans les territaires 

non métropolitains ; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 269, année ‘1951) 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention n° 82, concernant Ja politique sociale 
dans les territoires métropolitains. 


11 - Tenir séance publique le jeudi 14 février 1952, à 
15 heures, pour : 


su! 


La discussion : 


1° De la demande d'avis (n° 247, année 1951) sur la pro- 
position de loi sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles dans les ter- 
riloires et territoires associés relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer; 

2° De la proposition de résolution (n° 238, année 1%0) ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationales à voter une lai régle- 
mentant la prévention er la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 


Je Et de la proposition de résolution (n° 20, année 1951) 


tendant à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi 
concernant la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 331, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de soutien du café et du cacao en Afrique 
occidentale française, 





M. Boiteau à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 44, année 1952) sur un projet de décret portant: 


_1° Abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant créa- 
tion d'une caisse de prévoyance à Madagascar et dépendances ; 

2° Extension du champ des opérations de la caisse centrale 
de crédit agricole de Madagascar. 


Renvoyée pour le fond à la commission des aflaires finan- 
cieres, 


LÉGISI ATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 40, année 1952) sur un projet de décret portant attribution 
de droits miniers en Côte d'ivoire. 


M. Pialoux à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 41, année 1952) sur un projet de décret rendant 
appiicable aux territoires re:evant du ministère de la France 
d'outre-mer et sous tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décembre 
1950 modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
980 et 1007 du code civil (dispositions testamentaires) et l'ar- 
. 20 2 la loi du 25 Ventôse an XI, contenant organisation 

u notariat. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Charlier à été nommé rapporteur paur avis de la propo- 
sition (n° 289, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux provinces de Madagascar la faculté de recourir 
à l'emprunt. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
Fa 34, année 1952) sur la proposition de loi tendant à intro- 
uire dans les départements la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion les dispositions de la doi du 5 avril 
1884 sur l’organisation municipale qui n'y sont pas en vigueur. 
(A. N., n°- 1.487). 


RÈGLEMENTS, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition (n° 15, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant l’article 15 de la loi du 27 octobre 1946. 
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Sur l'ensemble 


de la magistrature en 





de 





SCRUTIN (N° 5) 
de l'avis sur le projet de décret relati] au stalut 


la 2° 


Afrique occidentale 


séance du 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 





Jeudi 








7 Février 1952 





française, 





Nombre des volants......ssssosonensenesnessss 162 
Majorité absolue ,,..,,,.esssssssrsmmmsensssss . #2 
Pour l'adoption ,....ssssssososses 130 
Contre ,.....ooso0ovsocseocesce 38 
L'Assemblée de l’Union française a adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Dumas. Montrat. 
bdesselam. Ebédé. Mme Emnilienne 
ibrand. Esnault (Yvon), Mureau, 

Huy. Foccart. Morel. 

nüré Max, Gaudart, Moreux (René). 
ntonini. entet, Molais de Narbonne 
rboussier (d'). George, (Léon). 

ubert. Gervain, Naroun, 

_ Giard, Oudard. 

Belabed Gorse. Ouedraogo 
Hichon (Colonel). Griaule. (Bougouraoua). 
Bidet. Gueye Momar Djim. |Peret'i (de). 
Bocher. Guyard. Perier. 
DS Hazoumé. Pialoux. 
oluix-Basset. Ibrahim (Babikir), Piéri. 

prrey. Jacobson. Polycarpe. 

a (François), Jousselin. Ramampy. 
ukheloua. Juge. Randrelsa. 
ur (Alfred), Julien (Charles- Raphaël-Leygues. 

rgarel. André). Reverbori. 
ussenot. Junillon (Lucien), Riond (Georges), 

Latrice (Paul). Kemajou Roclore 
azelles, La Gravière. Rosenfeld 
Charlier. Laurent-Eynac. Rosfelder. 
Eharnay. Laurin. Roulleaux-Dugage. 
pus Daho. La Vasselais (de). Saidou Djermakoy. e 
hevance-Bertin. Mile Le Ber. | (Issoufou). ù 
(Général). Le Brun Kéris. - 
janfarani. Lechani. Sar Diawar, 
quart. Mme Lefaucheux. Sarraut (Omer). 
net. Le Guénédal, Savi de Tové 
rtinchi (Guidicello). | Lévy. . (Jonathan), 
rval. Lhuillier. Scelles. 
ostes. Longue. Schleiter .(Gabriel}, 
= (Saïd-Ali), |Mademba Racine, Schmitt. 
oulon, Mme Malroux, Schock. 

ber (Jules). Margueritte. Simon (Paul), 
imas (Louis), Messaï, Soppo Priso 
imas (Général). Meyer. a age 

Delp Michalet, Sousalte. 

ee (Guillaume) | Michard-Pellissier, Souvannavong Ourot. 

iop Babakar. Milhe Poutingon, Sylvestre. 
Dorange (Michel). Monnet. Tétau. 























Thémia. Mine Marianne vier, 
Thomas (Jean-Marie) Verger, [x Ca. 
Touré. Vignes [Ya tmbia 
Vendenboomgaërde, iniger, lzin 
Ont voté contre : 
MM. hassio Lozeray, 
Alard. Commit. Migru 
Mile llemandi. Curabet, M iterrand 
Arnault. Dounat. Moules 
Mile Autissier, lonatne \miral 
Barbé. me > M. Odru, 
Mme Bertrand, re Pot 
« Léorges Daniel), . 
Bizot. 5 P igne tot al}, 
Boiteau, La: henal. Thevenin 
Boumendiel. Mlle Lafon, lubert (Général). 
Boysson (Guy de), Lantissier, Vanier. 
Carroué, Lombardo. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Do Muu Thinh, Sok Chhong 
Ahmet Kotoko Gaignard, souvannavong Pheng 
Alifah). Lapart. Thonn Ouk. 
Bentchicou, L#on. lon That Can. 
Boubou (Hama), Le Van Dinh. Mme Tr 1n Van 
Bui The Phuc, Nguyen khac Su, { … n£ 
Buu Kinh. Nguyen Van Ty. Tran Van Kha. 
Mme Caftot, Nzuyen Huu Thuan. [Tran Van Thi. 
Cao Van Chieu. Nignan. Tran Van Tung. 
Coulibaly (Mamadou) | Pham Van Rinh, Tran Thien Wang. 
Dadet, Phung Ba Nghia, Mme la princesse 
Darlan. Serot. Pingpeäng Yukan- 
Diarra Timoko, Sim Var, fhor. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bülavarn Khoun, Pann Yung. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraul, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Nguyen Huy Lai, 


Les nombres annoncés en 


Mai:, 
ment à 


qui présidait la séance 


séance avaient été de: 


Nombre des volants.......ssssssssssossssenesses 151 
Majorité absolue 76 


Pour l’adop tion PPEFTETILILLIIIIIIL. 119 


Contre ,.......... PTETETILIIIILIT 32 
après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus, 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, 





quai Voltaire. 














